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Compte rendu des travaux 

Point 1 de l’ordre du jour 

Ouverture de la session 

Segment hauts responsables 

1. Le Segment hauts responsables a été ouvert par la Secrétaire exécutive 

le 15 mai 2017. La Secrétaire exécutive a prononcé une déclaration de 

bienvenue. 

Segment ministériel 

2. La Commission a élu M. Enele Sosene Sopoaga (Tuvalu) Président de 

la soixante-treizième session le 17 mai 2017, lequel a présidé la séance 

d’ouverture du Segment ministériel. Un message vidéo du Secrétaire général a 

été présenté à cette occasion. La Secrétaire exécutive a prononcé des 

allocutions de bienvenue et de politique générale. Une projection 

commémorative de la vie et des œuvres de feu Sa Majesté le roi 

Bhumibol Adulyadej de Thaïlande a été présentée. M. Tanasak Patimapragorn, 

Vice-Premier Ministre thaïlandais, a prononcé l’allocution d’ouverture au nom 

du Gouvernement thaïlandais. M. Tommy Esang Remengesau, Jr., Président 

des Palaos, et M
me

 Helen Clark, ancienne Administratrice du Programme des 

Nations Unies pour le développement, ont prononcé des allocutions liminaires. 

M
me

 Dessima Williams, Conseillère spéciale pour la mise en œuvre des 

objectifs de développement durable, a prononcé un discours au nom du 

Président de la soixante et onzième session de l’Assemblée générale. 

Point 2 de l’ordre du jour 

Organe spécial pour les pays les moins avancés, les pays en 

développement sans littoral et les pays insulaires en développement du 

Pacifique 

3. La Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique 

(CESAP) était saisie de la note du secrétariat sur la mise en œuvre régionale 

du Programme d’action en faveur des pays les moins avancés pour la 

décennie 2011-2020 (E/ESCAP/73/1), du rapport sur l’Atelier régional de 

renforcement des capacités sur la modélisation des objectifs de 

développement durable pour les pays les moins avancés en Asie et dans le 

Pacifique (E/ESCAP/73/2), de la note du secrétariat sur la mise en œuvre 

régionale du Programme d’action de Vienne en faveur des pays en 

développement sans littoral pour la décennie 2014-2024 (E/ESCAP/73/3), du 
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rapport sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre des Modalités 

d’action accélérées des petits États insulaires en développement (Orientations 

de Samoa) et des objectifs de développement durable dans le Pacifique 

(E/ESCAP/73/4) et de la note du secrétariat sur le résumé du Rapport 2017 

sur le développement des pays de l’Asie et du Pacifique ayant des besoins 

particuliers (E/ESCAP/73/5). 

4. Les représentants des membres et membres associés ci-après ont fait 

des déclarations: Australie; Bangladesh; Bhoutan; Fidji; République de 

Corée; et République démocratique populaire lao. Une déclaration a été faite 

par le représentant du Bureau du Haut Représentant pour les pays les moins 

avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires 

en développement. 

5. La Commission a remercié le secrétariat de l’appui apporté aux pays 

ayant des besoins particuliers, notamment les travaux d’analyse présentés 

dans le Rapport 2017 sur le développement des pays de l’Asie et du Pacifique 

ayant des besoins particuliers. 

6. La Commission a reconnu que les pays les moins avancés, les pays en 

développement sans littoral et les petits États insulaires en développement, 

que l’on regroupait sous la dénomination « pays ayant des besoins 

particuliers », avaient accompli des progrès dans la mise en œuvre de leurs 

programmes d’action pertinents. Ces pays demeuraient toutefois 

excessivement vulnérables aux chocs extérieurs, tels que ceux liés aux 

phénomènes météorologiques extrêmes, aux changements climatiques, aux 

épidémies et aux chocs macroéconomiques. Ils étaient également confrontés à 

des obstacles considérables sur le plan du développement des infrastructures 

et de l’accès aux ressources financières et aux marchés internationaux. 

7. La Commission a fait observer que nombre des pays les moins 

avancés avaient rempli les critères de reclassement hors de cette catégorie, ce 

qui devrait également être le cas d’autres pays lors du prochain examen 

triennal, en 2018. Cela s’expliquait notamment par le fait que leurs 

économies avaient enregistré une croissance de 7 % en moyenne au cours de 

la première décennie du XXI
e
 siècle, conformément à l’objectif fixé dans le 

Programme d’action en faveur des pays les moins avancés pour la décennie 

2011-2020 (Programme d’action d’Istanbul). Il a toutefois été noté que les 

résultats obtenus dans les domaines de l’assainissement et de l’hygiène 

demeuraient médiocres, ce qui indiquait qu’il fallait œuvrer davantage en 

faveur d’un développement équilibré sur les plans économique, social et 

environnemental. 

8. La Commission a noté que les pays les moins avancés continuaient de 

rencontrer de graves problèmes de développement, en particulier concernant 

l’augmentation des capacités de production et la diversification des 

exportations, ainsi que le renforcement de la résilience aux crises extérieures. 

Il importait que la communauté internationale accorde durablement un 

traitement spécial et différencié aux pays les moins avancés, par exemple en 

octroyant à leurs exportations un accès aux marchés en franchise de droits et 

hors contingent, afin de contribuer au développement de ces pays. 

9. La Commission a reconnu l’importance du transfert de technologie 

pour les économies des pays les moins avancés et a déclaré attendre avec 

intérêt la pleine entrée en activité de la Banque de technologies des Nations 

Unies pour les pays les moins avancés. 
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10. Il a été souligné que pour parvenir à un progrès équitable et à un 

développement durable inclusif, le désenclavement des pays en 

développement sans littoral nécessiterait une assistance et un appui accrus au 

niveau international et une coopération renforcée avec les pays de transit 

voisins et les partenaires de développement (régionaux et internationaux) 

dans les domaines de la mise en valeur des ressources humaines, du soutien 

technique et financier et de l’investissement dans les infrastructures. Il était 

important pour ces économies d’œuvrer en faveur de la facilitation du 

commerce, du transport en transit et du développement des infrastructures.  

11. La Commission a pris note de la forte vulnérabilité de la sous-région 

du Pacifique aux catastrophes naturelles et aux changements climatiques, et a 

souligné qu’il importait de préserver la bonne santé de l’océan Pacifique, 

notamment en luttant contre l’acidification des océans et contre la pêche 

illicite, non déclarée et non réglementée. Dans ce contexte, la Commission a 

souligné que les petits États insulaires en développement devaient adopter des 

approches intégrées permettant de renforcer leur capacité d’intervention en 

cas de catastrophe et leur résilience aux futurs chocs. 

12. La Commission a également souligné qu’il convenait d’éliminer les 

obstacles sociaux et institutionnels à l’égalité entre les sexes, notamment 

parce que les objectifs de développement durable privilégiaient une approche 

du développement axée sur l’être humain et que l’égalité des sexes et 

l’autonomisation des femmes devaient être au premier rang des priorités des 

politiques de développement. Le secrétariat a été prié de continuer à aider les 

pays, par exemple en fournissant une assistance et un soutien techniques ainsi 

qu’en contribuant au renforcement des capacités des organismes nationaux de 

statistique dans les domaines clefs qu’étaient l’égalité des sexes et le 

handicap, en vue d’accomplir les mandats confiés par les Orientations de 

Samoa et d’atteindre les objectifs définis par le Programme de 

développement durable à l’horizon 2030. Le secrétariat a été encouragé à 

poursuivre l’adaptation de son approche du développement au Pacifique et à 

collaborer avec les autres organismes des Nations Unies, les organisations 

régionales et non gouvernementales pour réduire au minimum le 

chevauchement des activités. 

13. La mobilisation de ressources financières, si elle n’allait pas sans 

présenter de difficultés, était particulièrement cruciale pour favoriser le 

développement des pays ayant des besoins particuliers. La Commission a 

donc prié instamment les pays avancés de respecter leurs engagements et 

obligations, et de renforcer leur coopération en faveur du développement et 

leur appui aux pays les plus vulnérables aux fins de la réalisation du 

Programme 2030. Les pays ayant des besoins particuliers nécessitaient 

également une assistance et un soutien techniques de la part de la 

communauté internationale, en particulier pour créer des synergies entre le 

Programme 2030 et leurs programmes d’action nationaux respectifs.  

14. À sa sixième séance plénière, le 19 mai 2017, la Commission a pris 

acte de la note du secrétariat sur la mise en œuvre régionale du Programme 

d’action en faveur des pays les moins avancés pour la décennie 2011-2020, 

du rapport sur l’Atelier régional de renforcement des capacités sur la 

modélisation des objectifs de développement durable pour les pays les moins 

avancés en Asie et dans le Pacifique, du rapport sur les progrès accomplis 

dans la mise en œuvre des Modalités d’action accélérées des petits États 

insulaires en développement (Orientations de Samoa) et des objectifs de 

développement durable dans le Pacifique, et de la note du secrétariat sur le 

résumé du Rapport 2017 sur le développement des pays de l’Asie et du 

Pacifique ayant des besoins particuliers. 
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15. À cette même sixième séance plénière, la Commission a adopté la 

résolution 73/2 relative au renforcement du mécanisme régional pour la mise 

en œuvre du Programme d’action de Vienne en faveur des pays en 

développement sans littoral pour la décennie 2014-2024. 

Échange de haut niveau  

16. L’échange de haut niveau sur l’infrastructure et le développement 

durable dans les pays les moins avancés, les pays en développement sans 

littoral et les petits États insulaires en développement de l’Asie et du 

Pacifique s’est plus particulièrement intéressé aux déficits d’infrastructure 

que présentent ces pays et à la manière de mobiliser des ressources 

financières suffisantes pour contribuer au développement de nouvelles 

infrastructures et entretenir celles qui existent déjà. 

17. La table ronde a été animée par M. Tommy Esang Remengesau, Jr. 

(Palaos). Ont participé à cette table ronde: 

a) M. Joe Natuman (Vanuatu); 

b) M. Tsend Munkh-Orgil (Mongolie);  

c) M. Muhammad Abdul Mannan (Bangladesh); 

d) M
me

 Dessima Williams (Bureau du Président de l’Assemblée 

générale); 

e) M. Rajiv Biswas (IHS Markit). 

18. Dans son allocution d’ouverture, M. Remengesau a souhaité la 

bienvenue aux participants et a brièvement présenté le sujet de la table ronde. 

19. La Secrétaire exécutive a prononcé une allocution liminaire et a 

présenté les principales conclusions du Rapport 2017 sur le développement 

des pays de l’Asie et du Pacifique ayant des besoins particuliers. 

20. M. Natuman a mis en lumière le rôle crucial des infrastructures 

matérielles pour améliorer la connectivité au sein des pays et entre eux, ainsi 

que pour favoriser un développement durable et inclusif dans les pays de la 

région Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers. Le développement des 

infrastructures dans les petits États insulaires en développement se heurtait à 

un certain nombre de difficultés, au nombre desquelles les contraintes 

logistiques et des coûts que suppose le travail dans un archipel isolé et 

dispersé, la forte vulnérabilité aux catastrophes et aux changements 

climatiques, ainsi que les obstacles liés à une base de financement limitée et 

imprévisible. Il a expliqué certains problèmes, notamment celui que posait 

l’accès aux soins de santé pour les populations isolées (75 % des 280 000 

habitants du Vanuatu vivaient dans des zones rurales, réparties sur 83 îles). 

Certains projets d’infrastructure actuels permettraient d’offrir des services 

énergétiques écologiques à un coût abordable et un accès aux soins de santé, 

notamment pour les femmes, les filles et les personnes handicapées, mais 

M. Natuman a informé la Commission qu’en raison de l’insuffisance des 

ressources allouées au fonctionnement et à l’entretien des infrastructures, 

celles-ci n’avaient pas été en mesure de fournir les services attendus, ce qui 

avait nécessité des travaux de reconstruction coûteux. Reconnaissant les 

difficultés rencontrées par les petits États insulaires en développement pour 

réaliser des recettes publiques nationales suffisantes, il a souligné que 

l’assistance des donateurs, sous la forme de soutien budgétaire, d’assistance 

technique et de renforcement des capacités, continuerait de jouer un rôle clef 

dans le financement de la construction et de l’entretien des infrastructures 

nécessaires à la fourniture de services essentiels. Il a conclu en faisant 
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observer que pour rendre leur coopération plus efficace, les partenaires de 

développement et la communauté internationale devraient mieux aligner leurs 

stratégies de coopération sur les priorités, politiques, structures, principes et 

processus établis au niveau national par les gouvernements des petits États 

insulaires en développement.  

21. M. Munkh-Orgil a souligné que les Nations Unies avaient joué un rôle 

crucial en aidant le Gouvernement mongol à passer d’une économie planifiée 

à une économie de marché dans les années 1990, et en renforçant sa capacité 

technique à négocier des accords de coopération, tels que l’accord trilatéral 

sur le couloir économique entre la Chine, la Fédération de Russie et la 

Mongolie. Il serait essentiel que la CESAP continue à fournir une assistance, 

notamment sous la forme de connaissances et de compétences techniques au 

moyen d’activités de renforcement des capacités, pour assurer le 

développement continu de son pays, en particulier concernant sa participation 

à des projets de coopération internationale tels que l’Initiative « Une ceinture, 

une route ». Le principal défi que devait relever son pays en matière de 

développement tenait à son enclavement, qui expliquait au moins la moitié du 

coût des activités commerciales à l’international. Il a plus particulièrement 

fait remarquer que si environ un dixième de ces coûts élevés étaient dus aux 

droits de douane imposés par d’autres pays, une part bien plus importante 

tenait aux obstacles non tarifaires. Il a souligné qu’il était nécessaire de 

développer les infrastructures pour surmonter les difficultés liées à 

l’enclavement et a noté qu’il faudrait mobiliser des ressources financières 

considérables à cette fin, notamment compte tenu de l’importante superficie 

du territoire mongol.  

22. M. Mannan a informé la Commission que le Gouvernement 

bangladais œuvrait à rationaliser les synergies dans le domaine des 

infrastructures matérielles, sociales et institutionnelles au moyen de son cadre 

de planification national, ce qui contribuerait efficacement à la réalisation des 

objectifs de développement durable. Les trois priorités suivantes étaient 

fondamentales: construire des routes, raccorder les populations au réseau 

électrique et scolariser davantage d’enfants en vue d’atteindre un taux 

d’alphabétisation de 100 % d’ici à 2020. Les projets d’infrastructure 

bénéficiaient de mécanismes de financement multilatéraux et bilatéraux, tels 

que ceux de la Banque mondiale, la Banque asiatique de développement et la 

Banque asiatique d’investissement dans les infrastructures. Toutefois, 

l’économie bangladaise étant de plus en plus florissante, les ressources 

nationales devraient jouer un rôle croissant à l’appui des projets 

d’infrastructure, en particulier ceux qui étaient liés à la construction 

d’infrastructures de transport. Il a attiré l’attention sur certaines politiques 

publiques volontaristes mises en place pour accroître les ressources 

publiques, notamment par une augmentation des recettes fiscales et une 

gestion plus efficace des ressources déjà disponibles. Le renforcement des 

liens avec le secteur privé par la création de nouveaux partenariats pour des 

projets d’infrastructure était un volet important de la stratégie de 

développement de son pays, et il a noté l’importance des initiatives régionales 

et infrarégionales (notamment entre le Bangladesh, le Bhoutan, l’Inde et le 

Népal) pour mobiliser des ressources supplémentaires à l’appui des projets 

d’infrastructure visant à établir des connexions avec d’autres pays de la 

région Asie-Pacifique. Enfin, il a encouragé les partenaires de 

développement, dont la CESAP, à continuer d’organiser des activités de 

renforcement des capacités pour contribuer au développement de son pays. 
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23. M
me

 Williams a déclaré que l’infrastructure jouerait un rôle 

fondamental dans la mise en œuvre du Programme 2030. Elle a souligné que 

des infrastructures résilientes créaient les conditions propices à une 

croissance économique durable et à une productivité accrue et favorisaient la 

création d’emplois décents pour tous. Elle a également noté que la région 

Asie-Pacifique avait fait des progrès considérables en matière de 

développement. Cependant, la pauvreté et l’exclusion sociale, surtout des 

femmes et des minorités, demeuraient très répandues dans l’ensemble de la 

région, et d’importants déficits d’infrastructure y subsistaient. Étant donné les 

ressources financières considérables dont avaient besoin les pays en 

développement de la région pour réduire ces déficits, elle a souligné qu’il 

importait que la communauté internationale fournisse une assistance accrue, 

notamment en honorant les engagements pris en matière d’aide au 

développement. Elle a fait valoir qu’il convenait d’accorder une attention 

particulière à l’énergie durable, au transport durable et aux villes vivables, 

trois domaines importants liés aux infrastructures matérielles et plus 

largement à la réalisation des objectifs de développement durable. 

L’existence d’infrastructures modernes, à faibles émissions de dioxyde de 

carbone, adaptées aux usagers et financées de manière durable dans la région 

contribuerait à la réalisation de ces objectifs. Les pays en développement 

devraient tirer parti de la faiblesse des taux d’intérêt et de l’évolution rapide 

des technologies pour adopter des méthodes durables de production et de 

consommation et s’affranchir des modes de développement non durables à 

forte intensité de carbone. Elle a souligné que des mesures réglementaires 

incitatives devraient orienter les flux financiers et encourager les 

investissements dans les secteurs et technologies durables, et que les pays 

devraient supprimer les subventions en faveur des combustibles fossiles et 

tenir compte du prix du carbone dans les décisions d’investissement. 

L’atténuation des effets des changements climatiques était essentielle pour les 

pays insulaires et le développement des infrastructures devrait être facilité par 

le Fonds vert pour le climat et les banques régionales de développement.  

24. M. Biswas a donné un aperçu des ressources financières considérables 

qui étaient nécessaires pour réduire les déficits d’infrastructure des pays ayant 

des besoins particuliers en Asie et dans le Pacifique. Il a fait remarquer 

qu’avant d’engager des investissements dans ces pays, le secteur privé tenait 

compte de leur profil de risque, lequel dépendait généralement de facteurs 

politiques, des risques de change et du calendrier d’échéances. Dans ce 

contexte, la petite taille (à la fois sur le plan du nombre d’habitants et de la 

production) de nombre des pays ayant des besoins particuliers ainsi que le 

faible développement de leurs marchés de capitaux représentaient des 

obstacles supplémentaires pour les investisseurs. Sur la base de l’indice établi 

par la CESAP pour mesurer l’accès aux infrastructures matérielles, il a repéré 

des inégalités entre les pays ayant des besoins particuliers et les autres pays 

en développement de la région. Cet indice était un outil utile pour comparer 

les besoins d’infrastructure et suivre les progrès accomplis pour y répondre. Il 

a reconnu que les pays pourraient attirer davantage d’investissements privés 

si les normes réglementaires étaient améliorées. Il a également reconnu les 

perspectives offertes par les fonds de pension et d’assurance pour appuyer le 

développement des infrastructures en collaboration avec les banques 

multilatérales de financement et de développement, les banques 

commerciales et les banques nationales de développement. La CESAP et les 

autres partenaires de développement avaient un rôle important à jouer pour 

donner les moyens aux responsables publics de mobiliser et d’utiliser 

efficacement des ressources financières aux fins du développement des 

infrastructures dans les pays de la région ayant des besoins particuliers.  
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Point 3 de l’ordre du jour  

Examen des questions relatives à l’appareil subsidiaire de la 

Commission, y compris les activités des institutions régionales 

25. La Commission était saisie de la note du secrétariat intitulée « Bilan 

des progrès accomplis dans la mise en œuvre des résolutions de la 

Commission » (E/ESCAP/73/6) et du rapport à mi-parcours sur l’exécution 

du programme pour l’exercice biennal 2016-2017 (E/ESCAP/73/INF/7). 

26. À cette même sixième séance plénière, la Commission a pris acte de 

la note du secrétariat dressant le bilan des progrès accomplis dans la mise en 

œuvre des résolutions de la Commission et du rapport à mi-parcours sur 

l’exécution du programme pour l’exercice biennal 2016-2017. 

Point subsidiaire a) 

Politiques macroéconomiques, réduction de la pauvreté et financement 

du développement 

27. Outre les documents communs examinés au titre du point 3 de l’ordre 

du jour, la Commission était saisie du rapport du Conseil d’administration du 

Centre pour la réduction de la pauvreté par l’agriculture durable sur sa 

treizième session (E/ESCAP/73/8) et du rapport sur l’atelier régional relatif à 

l’adaptation du Programme 2030 et du Programme d’action d’Istanbul au 

niveau national dans les pays les moins avancés de l’Asie et du Pacifique 

(E/ESCAP/73/9).  

28. Les représentants des membres et membres associés ci-après ont fait 

des déclarations: Bangladesh; Chine; Inde; et Indonésie. 

29. La Commission a noté que si les économies de la région continuaient 

d’enregistrer une croissance positive, la réduction de la pauvreté et une 

croissance économique équitable restaient des priorités pour l’Asie et le 

Pacifique. Elle a donc recommandé au secrétariat de renforcer son rôle 

moteur en matière de coopération régionale en faveur de la réduction de la 

pauvreté. 

30. La Commission a également noté qu’il fallait redynamiser la 

mobilisation de ressources financières en faveur du développement, telles que 

l’aide publique au développement et l’investissement direct étranger. Une 

délégation a estimé que le Consensus de Monterrey issu de la Conférence 

internationale sur le financement du développement, où les pays développés 

avaient été instamment priés de consacrer 0,7 % de leur produit national brut 

(PNB) à l’aide publique au développement en faveur des pays en 

développement, ainsi que 0,15 à 0,20 % de leur PNB en faveur des pays les 

moins avancés, devrait faire l’objet d’un examen approfondi. 

31. La Commission a salué l’initiative prise par le secrétariat d’aligner le 

Programme d’action d’Istanbul sur le Programme 2030 et a reconnu que les 

ateliers organisés par le secrétariat à ce sujet avaient offert d’importantes 

possibilités de partage du savoir aux pays les moins avancés de l’Asie et du 

Pacifique. Une délégation a encouragé le secrétariat à continuer d’aider les 

États membres à adapter ces deux programmes au niveau national. 

32. La Commission a reconnu le rôle actif joué par le secrétariat en faveur 

du consensus régional et de l’élaboration de politiques macroéconomiques 

adaptées, au moyen du Dialogue de haut niveau sur le financement du 

développement en Asie et dans le Pacifique, de la Concertation de haut 

niveau sur la coopération et l’intégration économiques régionales pour le 
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renforcement du développement durable en Asie et dans le Pacifique, et de 

ses rapports thématiques sur le développement économique et social à 

l’échelle régionale. La Commission a plus particulièrement pris note du 

quatrième Dialogue de haut niveau sur le financement du développement en 

Asie et dans le Pacifique tenu en avril 2017, notamment des études 

analytiques et des concertations dans des domaines tels que la politique 

fiscale et les partenariats public-privé. 

33. La Commission a également reconnu le travail accompli par le Centre 

pour la réduction de la pauvreté par l’agriculture durable en faveur de la 

réalisation de l’objectif de développement durable numéro 2 et de la 

promotion de l’agriculture durable grâce aux activités de renforcement des 

capacités menées dans les États membres. La Commission a déclaré attendre 

du Centre qu’il poursuive ses activités avec un appui renforcé de la part des 

États membres de la CESAP. Le pays hôte du Centre a informé la 

Commission qu’il était disposé à continuer de verser des contributions au 

Centre, en faisant toutefois remarquer que la responsabilité financière ne 

devrait pas reposer de manière disproportionnée, voire uniquement, sur le 

pays hôte. 

34. À cette même sixième séance plénière, la Commission a approuvé le 

rapport du Conseil d’administration du Centre pour la réduction de la 

pauvreté par l’agriculture durable sur sa treizième session. 

35. À cette même sixième séance plénière, la Commission a pris note du 

rapport sur l’atelier régional relatif à l’adaptation du Programme 2030 et du 

Programme d’action d’Istanbul au niveau national dans les pays les moins 

avancés de l’Asie et du Pacifique. 

Point subsidiaire b) 

Commerce et investissement  

36. Outre les documents communs examinés au titre du point 3 de l’ordre 

du jour, la Commission était saisie du rapport de la troisième réunion du 

Groupe directeur intergouvernemental intérimaire sur la facilitation du 

commerce transfrontière sans papier (E/ESCAP/73/11), du rapport sur le 

commerce, l’investissement, la science, la technologie et l’innovation en tant 

que moyen de mise en œuvre du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 (E/ESCAP/73/12), du rapport du Conseil d’administration du 

Centre de l’Asie et du Pacifique pour le transfert de technologie sur sa 

douzième session (E/ESCAP/73/13), du rapport du Conseil d’administration 

du Centre pour la mécanisation agricole durable sur sa douzième session 

(E/ESCAP/73/14) et du rapport 2017 du Forum Asie-Pacifique des 

entreprises (E/ESCAP/73/INF/8). 

37. Les représentants des membres et membres associés ci-après ont fait 

des déclarations: Bangladesh; Bhoutan; Chine; Fidji; Inde; Malaisie; 

République populaire démocratique de Corée; et Thaïlande. 

38. La Commission a pris note de l’importance du commerce et de 

l’investissement en tant que moyens de mise en œuvre des objectifs de 

développement durable, en particulier de l’objectif numéro 17, et a souligné 

le rôle considérable du système commercial multilatéral dans les échanges 

mondiaux. Une délégation a plaidé en faveur d’un système commercial 

équitable permettant aux pays en développement d’être mieux intégrés dans 

les échanges internationaux, notamment en accroissant la part des 

exportations mondiales en provenance des pays les moins avancés et en 

offrant à ces pays un accès aux marchés des pays développés en franchise de 



E/ESCAP/73/41 

 

B17-00679 9 

droits et hors contingent. À cet égard, il a été rappelé à la Commission que 

l’Inde était devenue le premier pays en développement à avoir accordé aux 

pays les moins avancés l’accès à son marché en franchise de droits et hors 

contingent en 2008.  

39. La Commission a également relevé le rôle complémentaire des 

accords commerciaux régionaux, notamment l’Accord commercial 

Asie-Pacifique, dans la promotion de la coopération et de l’intégration 

régionales en général, et du commerce régional en particulier, et a exprimé 

son appui aux diverses initiatives de développement menées par le secrétariat 

et d’autres organismes dans ce domaine. 

40. La Commission a salué les initiatives qui encouragent les échanges 

commerciaux Sud-Sud et la connectivité intrarégionale et interrégionale. 

Dans ce contexte, une délégation a prié le secrétariat de proposer davantage 

d’activités de renforcement des capacités aux pays pour les aider à s’intégrer 

plus efficacement aux chaînes de valeur mondiales et régionales. Une autre 

délégation a fait observer que les exportations des pays les moins avancés 

continuaient de se heurter à des obstacles non tarifaires, notamment liés au 

manque d’accords de reconnaissance mutuelle des normes et aux contraintes 

qui pèsent sur l’offre. Elle a instamment prié le secrétariat et les autres 

partenaires de développement de fournir l’assistance et les ressources 

nécessaires pour remédier à ces problèmes. 

41. La Commission a reconnu le rôle important de la facilitation du 

commerce et des technologies de l’information et de la communication (TIC) 

en faveur des échanges commerciaux et du transit. Différents pays ont 

remercié le secrétariat pour ses activités dans ce domaine et ont encouragé les 

pays membres à signer l’Accord-cadre sur la facilitation du commerce 

transfrontière sans papier en Asie et dans le Pacifique. La Commission a été 

informée par une représentante que son Gouvernement avait soumis un projet 

de texte juridique à l’Organisation mondiale du commerce pour faire 

progresser les discussions sur la facilitation du commerce dans le secteur des 

services, et que son pays offrait déjà un accès préférentiel aux services 

commerciaux provenant des pays les moins avancés dans certains secteurs. 

42. La Commission a relevé l’importance de l’investissement direct 

étranger pour le développement, et a pris note des initiatives menées par 

différents pays pour favoriser ce type d’investissement, notamment au moyen 

de mesures incitatives et de zones de promotion des exportations. Cependant, 

certains pays ne parvenant pas à attirer des investissements directs étrangers, 

la Commission a instamment prié le secrétariat de les aider à renforcer leurs 

capacités dans ce domaine. 

43. La Commission a pris note de l’importance de la science, de la 

technologie et de l’innovation pour le développement durable, ainsi que des 

initiatives menées par différents pays, notamment dans les domaines de 

l’innovation sociale; du « technopreneuriat »; de la promotion des femmes 

dans la science, la technologie et l’innovation; de l’enseignement de la 

science, de la technologie et de l’innovation; et de l’administration en ligne. 

La Commission a notamment pris note avec satisfaction des activités menées 

par le Centre de l’Asie et du Pacifique pour le transfert de technologie et son 

Conseil d’administration, et a recommandé qu’elles se poursuivent. En outre, 

la Commission a noté que certaines délégations avaient prié le secrétariat et le 

Centre de fournir une assistance technique accrue et de jouer un rôle 

constructif dans le domaine de la science, de la technologie et de 

l’innovation, notamment concernant la diffusion des informations, la mise en 

commun des bonnes pratiques, le renforcement des capacités, la promotion de 
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la coopération Sud-Sud, l’accroissement de la coopération régionale et 

internationale en matière de science, de technologie et d’innovation, et la 

facilitation du transfert de technologie. Elle les a également priés de renforcer 

leurs activités dans des domaines tels que l’agriculture, les énergies 

renouvelables et l’écotechnologie pour appuyer la réalisation des objectifs de 

développement durable. Le renforcement du partage des connaissances en 

matière de parcs et de pépinières technologiques et scientifiques a été cité 

comme domaine de coopération Sud-Sud. La Commission a été informée de 

la tenue d’un événement sur ce thème dans la Province d’Anhui, en Chine, au 

cours du second semestre de 2017. 

44. La Commission a reconnu l’importance de l’agriculture durable et de 

la mécanisation agricole, ainsi que des activités du Centre pour la 

mécanisation agricole durable et de son Réseau Asie-Pacifique pour les essais 

de machines agricoles. Il a été noté que le Centre œuvrait avec détermination 

à réaliser des gains de production, à améliorer les moyens d’existence dans 

les zones rurales et à réduire la pauvreté grâce à la mécanisation durable de 

l’agriculture; et qu’un pays avait renforcé son appui au Centre. La 

Commission a également été informée que ce pays était prêt à travailler en 

étroite collaboration avec les pays membres de la CESAP pour encourager la 

coordination et les partenariats à l’échelle régionale en faveur de l’agriculture 

et de la mécanisation durables. En réponse à une question sur l’évaluation des 

besoins par le Centre, le secrétariat a informé la Commission que des 

évaluations de ce type étaient conduites, en principe, dans tous les domaines 

du sous-programme sur le commerce et l’investissement, et généralement sur 

demande. La Commission a été informée par le pays hôte du Centre qu’il 

avait accru son soutien financier au Centre.  

45. La Commission a pris note de la déclaration du représentant du 

Conseil consultatif des entreprises de la CESAP et du Réseau des entreprises 

durables de la CESAP, dans laquelle il a souligné le rôle important du secteur 

privé dans la réalisation du Programme 2030 et la nécessité d’un meilleur 

alignement entre des activités du Conseil et du Réseau d’une part et les 

réunions intergouvernementales de la CESAP, notamment des sessions de la 

Commission, d’autre part. La Commission a en outre été informée de 

l’intention de Hong Kong (Chine) d’accueillir la prochaine réunion du Forum 

Asie-Pacifique des entreprises au début de 2018. 

46. La Commission a également pris note de la déclaration du 

représentant de l’Association mondiale des petites et moyennes entreprises, 

qui a souligné l’importance de la coopération avec la CESAP pour aider les 

pays dans un certain nombre de domaines, notamment concernant les 

obstacles au commerce, le partage des informations et les systèmes de 

paiement, afin qu’ils puissent développer leurs microentreprises et petites et 

moyennes entreprises.  

47. À cette même sixième séance plénière, la Commission a pris note du 

rapport de la troisième réunion du Groupe directeur intergouvernemental 

intérimaire sur la facilitation du commerce transfrontière sans papier, du 

rapport sur le commerce, l’investissement, la science, la technologie et 

l’innovation en tant que moyen de mise en œuvre du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030, et du rapport 2017 du Forum 

Asie-Pacifique des entreprises.  
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48. À cette même sixième séance plénière, la Commission a approuvé le 

rapport du Conseil d’administration du Centre de l’Asie et du Pacifique pour 

le transfert de technologie sur sa douzième session, ainsi que le rapport du 

Conseil d’administration du Centre pour la mécanisation agricole durable sur 

sa douzième session. 

49. À cette même sixième séance plénière, la Commission a adopté la 

résolution 73/3 relative à la promotion de la connectivité intégrée et 

ininterrompue pour le développement durable en Asie et dans le Pacifique. 

50. Suite à cette adoption, la représentante de l’Inde a déclaré que sa 

délégation n’était pas en mesure d’apporter son soutien à cette résolution. Le 

Gouvernement indien était fermement convaincu que les initiatives prises en 

faveur de la connectivité devaient être fondées sur des normes internationales 

universellement reconnues, la bonne gouvernance, l’état de droit, l’ouverture, 

la transparence et l’égalité, et que les projets entrepris en matière de 

connectivité devaient être menés de manière à respecter la souveraineté des 

pays et leur intégrité territoriale. Son Gouvernement partageait le désir de la 

communauté internationale de renforcer la connectivité matérielle et il 

considérait que celle-ci devrait procurer à chacun de plus grands avantages 

économiques, de manière équitable et équilibrée; mais son Gouvernement 

émettait des réserves au sujet de diverses parties du texte et souhaitait donc se 

désolidariser du processus d’adoption de la résolution par consensus, afin de 

permettre l’obtention d’un consensus tout en s’assurant que le texte n’était 

pas contraignant au niveau national. 

Point subsidiaire c) 

Transports 

51. Outre les documents soumis pour examen au titre du point 3 de 

l’ordre du jour, la Commission était saisie du rapport de la Conférence 

ministérielle sur les transports sur sa troisième session (E/ESCAP/73/15), de 

la Déclaration ministérielle sur la connectivité de transport durable en Asie et 

dans le Pacifique, y compris le Programme d’action régional pour la 

connectivité de transport durable en Asie et dans le Pacifique, phase I 

(2017-2021) (E/ESCAP/73/15/Add.1) et du document d’information sur 

l’intérêt mondial pour le développement durable des transports 

(E/ESCAP/73/INF/6). 

52. Les représentants des membres et membres associés ci-après ont fait 

des déclarations: Arménie; Bangladesh; Chine; Fédération de Russie; Inde; et 

République de Corée. 

53. La Commission a constaté la priorité accordée aux transports par les 

Gouvernements de l’Asie et du Pacifique et la volonté de ses États membres 

d’établir la coopération régionale aux fins du développement de la 

connectivité de transport, notamment par le biais de projets bénéficiant de 

l’appui du secrétariat, tels que le réseau de la Route d’Asie, le réseau du 

Chemin de fer transasiatique et le réseau des ports secs, ainsi que la 

connectivité maritime et la facilitation des transports. 

54. La Commission a constaté que les transports étaient un élément clef 

du développement économique et un outil indispensable pour réaliser les 

objectifs de développement durable; elle a souligné l’importance de systèmes 

intégrés de transport intermodal à l’appui du développement durable. La 

Commission a donc pris acte de l’appel à la coopération 

intergouvernementale aux fins de l’établissement de tels systèmes et d’une 

action prioritaire visant à mettre en place des couloirs internationaux de 

transport intermodal dans la région, notamment les routes constituant les 

liaisons de transport Europe-Asie. 
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55. La Commission a pris note avec satisfaction de la Déclaration 

ministérielle sur la connectivité de transport durable en Asie et dans le 

Pacifique adoptée lors de la Conférence ministérielle sur les transports, tenue 

à Moscou en décembre 2016, et a exprimé son appui à la mise en œuvre du 

Programme d’action régional pour la connectivité de transport durable en 

Asie et dans le Pacifique, phase I (2017-2021). Elle a reconnu qu’il était 

essentiel de renforcer la connectivité de transport pour que les petits États 

insulaires en développement et les pays en développement sans littoral 

puissent parvenir à une croissance durable. 

56. La Commission a reconnu le rôle important joué par le secrétariat en 

ce qui concerne la promotion et l’amélioration de la connectivité de transport 

et souligné que le réseau de la Route d’Asie, le réseau du Chemin de fer 

transasiatique et le réseau des ports secs d’importance internationale offraient 

une plateforme permettant de faire progresser les questions de connectivité et 

de favoriser l’émergence d’un système de transport intégré couvrant la 

région. À cet égard, la Commission a été informée d’initiatives et projets 

menés par les États membres pour améliorer la connectivité de transport aussi 

bien sur leur territoire qu’avec les pays voisins. 

57. La Commission a pris note par ailleurs du succès du Forum « Une 

ceinture, une route » pour la coopération internationale, organisé à Beijing les 

14 et 15 mai 2017, auquel de nombreux États membres de la CESAP avaient 

participé au plus haut niveau. La Commission a pris note également de la 

signature, le 11 avril 2016 à Beijing, d’une déclaration d’intention entre la 

Chine et la CESAP en faveur du renforcement de la connectivité régionale et 

de l’Initiative « Une ceinture, une route ». 

58. S’agissant de la connectivité, la Commission a souligné l’importance 

de la création de couloirs de transport entre l’Asie et l’Europe et a noté avec 

satisfaction que certains États membres étaient favorables à la mise en place 

future d’un comité de coordination interrégional sur les transports entre 

l’Asie et l’Europe, instance importante qui permettrait d’identifier 

précisément les questions devant être traitées.  

59. Par ailleurs, la Commission a noté que les politiques et projets visant à 

parvenir à la connectivité ininterrompue durable et à des services de porte à 

porte pour les personnes et les marchandises devraient tirer parti des 

avantages respectifs de tous les modes de transport, y compris non motorisés, 

en accordant la priorité au développement des modes offrant la plus grande 

efficacité énergétique et la meilleure protection de l’environnement. À cet 

égard, elle a pris note des défis particuliers rencontrés par les pays de la 

région en matière d’harmonisation des normes techniques et d’exploitation 

applicables aux transports ferroviaires. 

60. La Commission a reconnu en outre la nécessité de développer les 

infrastructures portuaires et relevé avec satisfaction qu’un séminaire serait 

organisé sur ce thème en décembre 2016 avec l’aide financière du 

Gouvernement de la République de Corée. 

61. La Commission a constaté le rôle décisif de l’Accord 

intergouvernemental sur les ports secs pour la facilitation de la circulation des 

marchandises au-delà des frontières et noté que les États membres avaient 

utilisé cet Accord pour déterminer les ports secs d’importance internationale 

devant être développés. À cet égard, la Commission a noté que le secrétariat 

avait été invité à faire part des meilleures pratiques liées à l’établissement et à 

l’exploitation des ports secs en organisant des activités de renforcement des 

capacités. 
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62. La Commission a reconnu que parvenir à la connectivité de transport 

exigeait une action de longue haleine passant par une étroite coopération 

entre tous les acteurs et une meilleure coordination entre les programmes de 

développement menés au titre des différents cadres de coopération, parmi 

lesquels le Forum Bangladesh-Chine-Inde-Myanmar pour les couloirs de 

coopération économique régionale, l’Initiative du golfe du Bengale pour la 

coopération technique et économique multisectorielle, l’Initiative du 

Grand-Tumen, l’Association sud-asiatique de coopération régionale 

(SAARC) et le Programme de coopération économique sous-régionale de 

l’Asie du Sud. 

63. La Commission a pris note avec satisfaction de la signature de 

l’Accord intergouvernemental sur les transports routiers internationaux le 

long du réseau de la Route d’Asie par les Gouvernements de la Chine, de la 

Fédération de Russie et de la Mongolie en décembre 2016 et reconnu que cet 

Accord constituait une initiative importante qui permettrait de rendre 

opérationnel le réseau de la Route d’Asie. Elle a noté que toutes les parties à 

l’Accord intergouvernemental sur le réseau de la Route d’Asie avaient été 

invitées à envisager d’adhérer à ce nouvel Accord.  

64. La Commission a constaté que des problèmes entravaient la libre 

circulation des marchandises et des personnes par-delà les frontières, ce qui 

entraînait des coûts de transport et de logistique élevés. À cet égard, elle a 

pris note de l’avis selon lequel la simplification et l’harmonisation des 

normes, des règles d’exploitation, des règlements et des documents de 

transport exigés aux frontières devraient être une priorité pour les membres et 

membres associés de la CESAP. Elle a salué l’adoption de l’accord 

sous-régional type relatif à la facilitation des transports, de l’accord bilatéral 

type relatif au transport international routier, de l’autorisation multilatérale 

type pour le transport international routier et du modèle type des systèmes 

d’information logistique par la Conférence ministérielle sur les transports. 

65. La Commission a pris note de la signature, en juin 2015, de l’Accord 

sur les véhicules à moteur régissant la circulation routière des passagers, des 

véhicules privés et des marchandises par les Gouvernements du Bangladesh, 

du Bhoutan, de l’Inde et du Népal. 

66. La Commission a pris note également du succès de la mise à l’essai 

du système électronique de localisation des véhicules pour le transport en 

transit entre le Bhoutan et l’Inde, projet qui avait bénéficié de l’assistance du 

secrétariat et de la Banque asiatique de développement et s’appuyait sur le 

modèle sécurisé pour le transport transfrontière élaboré par la CESAP. Elle a 

pris note également d’un autre essai entre Dhaka et le dépôt intérieur de 

conteneurs de Patparganj à New Delhi, aux fins du transport entre le 

Bangladesh, le Bhoutan, l’Inde et le Népal, en notant en outre qu’il était 

prévu d’utiliser le système au Népal. 

67. La Commission a pris acte des obstacles non physiques qui 

entravaient l’efficacité et la sécurité des transports ferroviaires 

internationaux, notamment l’existence de deux écartements des voies 

différents dans un même pays et l’obsolescence du système de signalisation 

et noté la nécessité d’étudier les options bilatérales et multilatérales qui 

permettraient d’éliminer ces problèmes.  

68. La Commission a pris note de la proposition visant à formuler un 

accord régional sur la facilitation des transports ferroviaires internationaux à 

l’intention des parties à l’Accord intergouvernemental sur le réseau du 

Chemin de fer transasiatique. 
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69. La Commission a été informée de la participation du Gouvernement 

indien à des activités visant à faciliter le transport transfrontière et de transit 

par voie terrestre, notamment un rallye automobile de l’Amitié entre 

New Delhi et Bangkok, via le Myanmar, en novembre 2016; son adhésion à 

la Convention douanière relative au transport international de marchandises 

sous le couvert de carnets TIR; l’établissement du texte définitif de l’Accord 

relatif aux véhicules à moteur entre l’Inde et l’Afghanistan; et la mise en 

service de services d’autobus reliant le pays au Bangladesh, au Népal et au 

Pakistan. 

70. La Commission a pris note de l’appui financier généreux offert par les 

Gouvernements de la Chine, de la Fédération de Russie et de la République 

de Corée en faveur de projets de la CESAP relatifs à la connectivité de 

transport. Elle a pris note également que ces pays avaient réaffirmé leur 

volonté d’appuyer la mise en œuvre de la Déclaration ministérielle sur la 

connectivité de transport durable en Asie et dans le Pacifique.  

71. La Commission a été informée de l’intention du Gouvernement de la 

République de Corée d’élargir aux transports maritimes sa coopération avec 

la CESAP en matière de transports routiers et ferroviaires et d’élaborer un 

nouveau projet de coopération avec la CESAP visant à améliorer les 

infrastructures portuaires, notamment dans les petits États insulaires en 

développement.  

72. La Commission a été informée de la volonté de la Fédération de 

Russie de continuer de financer les projets de coopération technique de la 

CESAP portant sur la mise en place d’un système intégré international de 

transport intermodal. 

73. La Commission a été informée de l’invitation lancée par le 

représentant de la Fédération de Russie concernant diverses manifestations 

qui se tiendraient prochainement, à savoir la Conférence sur les transports en 

Sibérie (Novossibirsk, 24-27 mai 2017), le Forum économique international 

de Saint-Pétersbourg (1-3 juin 2017) et la Semaine des transports 2017 

(Moscou, 2-8 décembre 2017). 

74. À cette même sixième séance plénière, la Commission a approuvé le 

rapport de la Conférence ministérielle sur les transports sur sa troisième 

session. 

75. À cette même sixième séance plénière, la Commission a pris note du 

document d’information sur l’intérêt mondial pour le développement durable 

des transports.  

76. À cette même sixième séance plénière, la Commission a adopté la 

résolution 73/4 sur la mise en œuvre de la Déclaration ministérielle sur la 

connectivité de transport durable en Asie et dans le Pacifique. 

77. À la suite de cette adoption, le représentant des États-Unis 

d’Amérique a indiqué que sa délégation était heureuse de se rallier au 

consensus quant à cette résolution, tout en notant que son pays n’avait pas 

participé à la Conférence ministérielle sur les transports et n’entérinait pas 

nécessairement la teneur de la Déclaration ou les annexes y relatives. 
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Point subsidiaire d) 

Environnement et développement 

78. Outre les documents soumis pour examen au titre du point 3 de 

l’ordre du jour, la Commission était saisie de la note du secrétariat intitulée 

« Urbanisation et développement durable en Asie et dans le Pacifique: liens et 

incidences sur les politiques » (E/ESCAP/73/16), de la note du secrétariat 

intitulée « Début de la mise en œuvre du Programme de développement 

durable à l’horizon 2030 dans la région Asie-Pacifique: intégration et 

questions d’environnement et de développement » (E/ESCAP/73/17), du 

rapport du Comité de coordination des programmes de sciences de la terre en 

Asie de l’Est et du Sud-Est (E/ESCAP/73/INF/1/Rev.1) et du rapport de la 

Commission du Mékong (E/ESCAP/73/INF/2). 

79. Les représentants des membres et membres associés ci-après ont fait 

des déclarations: Bangladesh; Bhoutan; Chine; Japon; et Thaïlande. 

80. La Commission a réaffirmé sa volonté de mettre en œuvre le 

Programme 2030 et de réaliser les objectifs de développement durable, tout 

en reconnaissant le rôle du secrétariat en matière de coordination de 

l’application de la feuille de route régionale en vue de la mise en œuvre du 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 en Asie et dans le 

Pacifique. 

81. La Commission a noté que la sauvegarde de l’environnement, élément 

central du développement durable, avait un lien avec plus de la moitié des 

cibles énoncées dans le Programme 2030 et faisait partie intégrante des 

efforts de planification nationaux visant à améliorer la croissance 

économique, à susciter une consommation et une production durables, à 

parvenir à un développement inclusif, à réduire la pollution de l’atmosphère 

dans les villes, à atténuer les vulnérabilités sociales et écologiques, à intégrer 

la gestion des déchets et des déchets dangereux et à rendre les villes propres 

et vivables. Elle a noté qu’il fallait intégrer les questions liées à 

l’environnement dans le développement afin d’assurer la durabilité et que 

traduire avec succès les politiques dans la pratique passait par la coopération 

et le sentiment d’appropriation des parties prenantes, en particulier à 

l’échelon local. La Commission a encouragé le secrétariat à poursuivre sa 

collaboration avec les organismes des Nations Unies compétents et à 

renforcer la cohérence des politiques pour une meilleure intégration des trois 

dimensions du développement durable. 

82. Il a été indiqué que de nombreux pays rencontraient des difficultés du 

fait des contradictions entre environnement et développement et que par 

conséquent, la région Asie-Pacifique devait continuer de bénéficier d’un 

appui et de la coopération pour garantir une croissance économique durable, 

la sécurité énergétique, la gestion des ressources hydriques, le suivi des effets 

des changements climatiques et le développement urbain durable. La 

Commission a pris acte de la nécessité de poursuivre la coopération régionale 

et le renforcement des capacités dans le domaine du transfert de technologies, 

de la conservation des ressources sylvestres et hydriques, de la gestion des 

ressources naturelles, de l’adaptation aux changements climatiques et de 

l’atténuation de ces changements, de l’évaluation des vulnérabilités et de la 

protection de la flore et faune sauvages; elle a également reconnu qu’il fallait 

améliorer la capacité des pays à suivre les effets des changements climatiques 

et établir des exercices de modélisation en vue du passage à une économie 

verte.  
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83. La Commission a reconnu l’importance des mécanismes 

internationaux de financement de l’action climatique, qui permettaient de 

réduire les coûts liés à l’adaptation aux changements climatiques et à la 

protection de l’environnement, en particulier pour les pays les moins avancés, 

les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires en 

développement. 

84. La Commission a pris note du potentiel et de l’importance de 

l’innovation technologique et de la coordination des politiques dans le cadre 

des actions nationales visant à atteindre les cibles prioritaires dans le domaine 

environnemental, par exemple l’utilisation plus efficace des ressources 

naturelles et la réduction des émissions par unité de croissance économique, 

ce qui permettrait de parvenir à la durabilité environnementale nécessaire 

pour le développement durable. Elle a salué l’adoption, par le quatrième 

Forum Asie-Pacifique pour le développement durable, de la feuille de route 

régionale en vue de la mise en œuvre du Programme de développement 

durable à l’horizon 2030 en Asie et dans le Pacifique et s’est réjouie à l’idée 

de l’accroissement de la coopération et de la mise en commun des meilleures 

pratiques des États membres. 

85. Il a été suggéré que le secrétariat devait s’assurer que ses activités 

relatives aux changements climatiques étaient menées conformément à son 

mandat et à ses compétences, en particulier s’agissant de la réduction des 

risques de catastrophe liés au climat, et dans le cadre de la coopération et de 

la collaboration avec d’autres organismes des Nations Unies, par exemple le 

secrétariat de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 

climatiques, le Programme des Nations Unies pour le développement et le 

Programme des Nations Unies pour l’environnement.  

86. À cette même sixième séance plénière, la Commission a pris acte des 

notes du secrétariat intitulées « Urbanisation et développement durable en 

Asie et dans le Pacifique: liens et incidences sur les politiques » et « Début de 

la mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030 

dans la région Asie-Pacifique: intégration et questions d’environnement et de 

développement », ainsi que des rapports du Comité de coordination 

des programmes de sciences de la terre en Asie de l’Est et du Sud-Est et de la 

Commission du Mékong. 

87. À cette même sixième séance plénière, la Commission a adopté la 

résolution 73/5 sur le renforcement du soutien de la région Asie-Pacifique à 

la Conférence des Nations Unies visant à appuyer la réalisation de l’objectif 

de développement durable n° 14. 

Point subsidiaire e) 

Technologies de l’information et de la communication, science, 

technologie et innovation  

88. Outre les documents soumis pour examen au titre du point 3 de 

l’ordre du jour, la Commission était saisie du rapport du Comité des 

technologies de l’information et de la communication, de la science, de la 

technologie et de l’innovation sur sa première session (E/ESCAP/73/10) et du 

rapport du Conseil d’administration du Centre Asie-Pacifique de formation 

aux technologies de l’information et de la communication pour le 

développement sur sa onzième session (E/ESCAP/73/18). 
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89. Les représentants des membres et membres associés ci-après ont fait 

des déclarations: Bangladesh; Chine; Fidji; Inde; Indonésie; Philippines; 

République de Corée; République populaire démocratique de Corée; 

Sri Lanka; et Thaïlande. 

90. La Commission a constaté l’importance des TIC, lesquelles 

permettaient d’atteindre les objectifs de développement dans de multiples 

secteurs et étaient le moteur de l’économie et de la société numériques. Elle a 

en outre réaffirmé le rôle de la CESAP en tant que plateforme régionale pour 

la coopération intergouvernementale et l’établissement d’un cadre d’action en 

faveur des technologies numériques pour tous et de la connectivité par les 

TIC. Il a été reconnu que l’expansion de la connectivité des infrastructures 

régionales des TIC et la mise en place d’infrastructures physiques et 

immatérielles constituaient d’importantes initiatives à l’appui de la réalisation 

des objectifs du Sommet mondial sur la société de l’information et des 

objectifs de développement durable. 

91. La Commission a remercié le secrétariat ainsi que les membres du 

Groupe de travail sur l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information de leurs 

activités. Elle a noté que le Plan directeur pour l’Autoroute Asie-Pacifique de 

l’information et le Document-cadre de coopération régionale pour 

l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information avaient été approuvés à la 

première session du Comité des technologies de l’information et de la 

communication, de la science, de la technologie et de l’innovation en octobre 

2016. La Commission a encouragé les membres et membres associés à 

appuyer la mise en œuvre de l’initiative de l’Autoroute Asie-Pacifique de 

l’information et prié le secrétariat de poursuivre les travaux décrits dans le 

rapport du Comité. Elle a en outre encouragé les Gouvernements, les 

opérateurs de télécommunications du secteur privé, les institutions 

internationales et régionales et les autres parties prenantes à collaborer à la 

mise en œuvre de l’initiative de l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information.  

92. Tout en notant que la région était exposée aux catastrophes, la 

Commission a noté qu’il était nécessaire d’engager une coopération régionale 

en vue de la cyber-résilience. Elle a invité le secrétariat à mener des analyses 

des politiques, à renforcer les capacités, à gérer les connaissances régionales 

et à établir des normes communes, tout en traduisant le Plan directeur pour 

l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information et le Document-cadre de 

coopération régionale en projets de coopération sous-régionaux et régionaux. 

93. Consciente du rôle de la science, de la technologie et de l’innovation 

dans la réalisation des objectifs de développement durable, la Commission a 

appuyé l’action du secrétariat visant à établir un forum Asie-Pacifique de 

l’innovation et a demandé à ce que le rôle du Centre de l’Asie et du Pacifique 

pour le transfert de technologie soit renforcé. La coopération dans les 

domaines de la science, de la technologie et de l’innovation au service de 

l’agriculture, de la sécurité alimentaire, de la gestion des catastrophes et de la 

réduction des risques de catastrophe, sur la base du développement rapide de 

technologies de l’information et de la communication telles que le 

téléapprentissage, la cyberadministration, la cybersanté et la cyberagriculture, 

a été soulignée, tout comme la nécessité de veiller à une plus grande 

intégration de la science, de la technologie et de l’innovation à la mise en 

place de capacités sur le long terme et à l’établissement d’une plateforme 

pour le transfert de technologie et les TIC. 

94. La Commission a salué les actions et programmes du Centre 

Asie-Pacifique de formation aux technologies de l’information et de la 



E/ESCAP/73/41 

 

18 B17-00679 

communication pour le développement relatifs au renforcement des capacités 

humaines et institutionnelles en matière de TIC. 

95. La Commission a noté que l’Académie pour l’initiation aux TIC des 

responsables publics et la série de cours d’initiation aux TIC pour le 

développement à l’intention de la jeunesse étaient utilisées pour les activités 

nationales de renforcement des capacités destinées aux fonctionnaires et aux 

jeunes. Elle a relevé avec satisfaction que le Centre avait un nouveau 

programme phare, l’Initiative « Women ICT Frontier », visant à promouvoir 

l’entrepreneuriat féminin fondé sur les TIC. 

96. La Commission a noté que Sri Lanka était le premier pays de la région 

à lancer l’Initiative « Women ICT Frontier », laquelle était menée par le 

Gouvernement en partenariat avec la société civile, le secteur privé et 

d’autres parties prenantes pour veiller à son efficacité et à sa viabilité. Il a été 

noté que le Bangladesh mettrait en œuvre cette initiative en juillet 2017. 

97. La Commission a reconnu l’importance de la mission du Centre eu 

égard à la mise en valeur des capacités humaines dans le domaine des TIC et 

a réaffirmé son soutien au Centre. Le pays hôte du Centre a informé la 

Commission qu’il continuerait de verser des contributions financières au 

Centre et a encouragé tous les États membres à appuyer les programmes et 

activités du Centre à l’aide de contributions financières et en nature.  

98. À cette même sixième séance plénière, la Commission a approuvé le 

rapport du Comité des technologies de l’information et de la communication, 

de la science, de la technologie et de l’innovation sur sa première session, 

ainsi que le rapport du Conseil d’administration du Centre Asie-Pacifique de 

formation aux technologies de l’information et de la communication pour le 

développement sur sa onzième session. 

99. À cette même sixième séance plénière, la Commission a adopté la 

résolution 73/6 relative à la mise en œuvre de l’initiative de l’Autoroute 

Asie-Pacifique de l’information au moyen de la coopération régionale. 

Point subsidiaire f) 

Réduction des risques de catastrophe 

100. Outre les documents soumis pour examen au titre du point 3 de 

l’ordre du jour, la Commission était saisie du rapport du Conseil 

d’administration du Centre Asie-Pacifique pour le développement de la 

gestion de l’information sur les catastrophes sur sa première session 

(E/ESCAP/73/19), de la note du secrétariat relative aux applications des 

techniques spatiales au service du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 (E/ESCAP/73/20), du rapport sur les mécanismes  

de coopération régionale pour l’évaluation multirisque et l’alerte  

rapide (E/ESCAP/73/21), du rapport du Comité des typhons 

(E/ESCAP/73/INF/3/Rev.1) et du rapport du Groupe d’experts des cyclones 

tropicaux (E/ESCAP/73/INF/4). 

101. Les représentants des membres et membres associés ci-après ont fait 

des déclarations: Bangladesh; Bhoutan; Chine; Fidji; Inde; Iran (République 

islamique d’); Japon; République populaire démocratique de Corée; et 

Thaïlande. Un représentant du Comité des typhons CESAP/OMM a 

également fait une déclaration. 

102. La Commission a été informée d’initiatives menées par les pays ayant 

trait à la réduction des risques de catastrophes et à la résilience, qui visaient à 
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donner suite aux engagements pris en vertu du Cadre de Sendai pour la 

réduction des risques de catastrophe (2015-2030) et du Programme 2030. Elle 

a reconnu qu’il était important d’intégrer la réduction des risques de 

catastrophe dans les politiques et plans nationaux et a été informée par 

plusieurs délégations des progrès accomplis. La Commission a été informée 

de l’action menée par un pays pour intégrer la réduction des risques de 

catastrophe dans le secteur de la santé, conformément aux Principes de 

Bangkok pour la mise en œuvre des composantes santé du Cadre de Sendai 

pour la réduction des risques de catastrophe (2015-2030).  

103. La Commission a pris note avec satisfaction de la mise en œuvre de 

plusieurs initiatives menées par les pays dont d’autres pays de la région 

avaient bénéficié, notamment le lancement d’un satellite en Asie du Sud 

destiné à améliorer l’information pour les échanges de données 

météorologiques et la gestion des catastrophes; l’appui aux services 

d’observation météorologique et la fourniture de services météorologiques 

aux pays de l’Asie du Sud et aux pays participant à l’Initiative du golfe du 

Bengale pour la coopération technique et économique multisectorielle; le 

Centre national chinois de lutte contre les catastrophes, au cœur du Réseau du 

savoir régional de la CESAP et des Centres d’innovation en matière de 

réduction des risques de catastrophe; l’appui au Mécanisme régional de 

coopération pour le suivi et l’alerte rapide relatifs aux sécheresses; la mise en 

valeur des ressources humaines; l’appui au renforcement des capacités des 

États insulaires du Pacifique en matière de formation aux géo-portails et aux 

bases de données géoréférencées; et l’Initiative « Sentinel Asia ». La 

Commission a également noté avec satisfaction les contributions financières 

versées au Fonds multidonateurs de la CESAP pour la préparation aux 

tsunamis, aux catastrophes et aux changements climatiques dans les pays de 

l’océan Indien et de l’Asie du Sud-Est ainsi que la création du Centre 

Asie-Pacifique pour le développement de la gestion de l’information sur les 

catastrophes. 

104. La Commission a été informée de la tenue fructueuse de la 

Conférence ministérielle asiatique sur la réduction des risques de catastrophe 

à New Delhi en novembre 2016 et de la Déclaration de New Delhi de 2016 

sur la réduction des risques de catastrophe en Asie et dans le Pacifique, dans 

laquelle la Conférence soulignait notamment la nécessité de promouvoir les 

applications de la science et de la technologie ainsi que les recherches dans 

ces domaines pour élaborer des politiques, adopter des pratiques et trouver 

des solutions en se fondant sur des données factuelles, y compris par le biais 

de la coopération régionale. 

105. La Commission a souligné l’importance des systèmes d’alerte rapide 

multirisque pour bâtir la résilience et réaliser les objectifs de développement 

durable. À cet égard, elle a reconnu le rôle primordial du secrétariat dans le 

renforcement des mécanismes de coopération régionale pour les systèmes 

d’alerte rapide multirisque et l’évaluation des risques de catastrophe. Elle a 

insisté sur la nécessité de tirer parti de sa plateforme intergouvernementale 

aux fins d’affermir la coopération régionale concernant les systèmes d’alerte 

rapide. 

106. La Commission a fait part de son soutien à l’action du secrétariat 

visant à faciliter la coopération régionale et transfrontière en partageant le 

savoir, les enseignements et les bonnes pratiques dans le domaine de la 

réduction des risques de catastrophe. Elle a noté avec satisfaction l’expansion 

de la coopération régionale en matière de systèmes d’alerte rapide en vue de 

traiter des risques spécifiques, parmi lesquels les tempêtes de sable et de 

poussière et les inondations transfrontières, ainsi que l’élargissement au 
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Pacifique des mécanismes de coopération tirant parti de l’expérience du 

Groupe d’experts OMM/CESAP des cyclones tropicaux et du Comité 

CESAP/OMM des typhons. Le secrétariat a été invité à accorder la priorité à 

l’exécution du programme de travail du Centre Asie-Pacifique pour le 

développement de la gestion de l’information sur les catastrophes et à la mise 

en place de systèmes d’alerte rapide pour les tempêtes de poussière et de 

sable. 

107. La Commission a constaté qu’il était important d’utiliser les 

applications spatiales et les TIC, outils indispensables pour lutter contre les 

risques de catastrophe, et elle a appuyé les initiatives du secrétariat visant à 

utiliser davantage les applications spatiales au service du développement 

durable et de la réduction des risques de catastrophe dans la région 

Asie-Pacifique. 

108. La Commission a mis en évidence le rôle important du Fonds 

multidonateurs de la CESAP pour la préparation aux tsunamis, aux 

catastrophes et aux changements climatiques dans les pays de l’océan Indien 

et de l’Asie du Sud-Est, fonds qui appuyait des projets spécifiques en faveur 

des États membres; dans ce contexte, elle a pris note de la nécessité 

d’intensifier les activités de renforcement des capacités relatives aux 

prévisions, au suivi et à l’accès aux systèmes d’alerte rapide. 

109. La Commission a constaté qu’il importait d’améliorer la collecte de 

données à l’échelon national et les mécanismes de suivi, tant pour le Cadre de 

Sendai que pour les cibles et indicateurs relatifs aux catastrophes qui étaient 

associés aux objectifs de développement durable. Elle a félicité le secrétariat 

de ses efforts visant à améliorer les capacités des systèmes statistiques 

nationaux de la région afin de produire et d’utiliser des statistiques sur les 

catastrophes. Elle a noté que le Cadre de statistiques relatives aux 

catastrophes avait été appliqué à titre expérimental avec succès. 

110. La Commission a pris note du rôle de la CESAP en tant que 

plateforme permettant aux États membres de recenser collectivement les 

problèmes, de partager les expériences et de resserrer la coopération 

régionale pour bâtir la résilience aux catastrophes naturelles. Elle a pris note 

d’une proposition visant à ce que la CESAP coordonne l’appui régional en 

faveur de l’exécution du Programme 2030 pour ce qui était des éléments liés au 

développement tenant compte des risques. 

111. La Commission a noté que le secrétariat avait été invité à établir un 

guide régional pour partager les bonnes pratiques se dégageant des 

évaluations des besoins à la suite d’une catastrophe à l’échelon national, 

notamment l’application de l’innovation et des technologies. Le secrétariat a 

été invité également à compiler, tous les ans, des renseignements sur 

l’ensemble des activités de renforcement des capacités dans le domaine de la 

réduction des risques de catastrophe menées par les Gouvernements et de les 

diffuser à tous les États membres de la CESAP. 

112. Le représentant du Groupe d’experts des cyclones tropicaux a informé 

la Commission des activités du Groupe visant à renforcer la coopération 

régionale entre les pays touchés par les cyclones tropicaux du golfe du 

Bengale et dans la mer d’Arabie. 
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113. À cette même sixième séance plénière, la Commission a approuvé le 

rapport du Conseil d’administration du Centre Asie-Pacifique pour le 

développement de la gestion de l’information sur les catastrophes sur sa 

première session.  

114. À cette même sixième séance plénière, la Commission a pris acte de 

la note du secrétariat relative aux applications des techniques spatiales au 

service du Programme de développement durable à l’horizon 2030, du 

rapport sur les mécanismes de coopération régionale pour l’évaluation 

multirisque et l’alerte rapide, du rapport du Comité des typhons et du rapport 

du Groupe d’experts des cyclones tropicaux. 

115. À cette même sixième séance plénière, la Commission a adopté la 

résolution 73/7 relative au renforcement de la coopération régionale en faveur 

de la mise en œuvre du Cadre de Sendai pour la réduction des risques de 

catastrophe (2015 2030) en Asie et dans le Pacifique. 

116. À la suite de l’adoption de cette résolution, le représentant des 

États-Unis a informé la Commission que son Gouvernement passait 

actuellement en revue bon nombre de ses politiques, notamment celles liées 

aux changements climatiques et à l’Accord de Paris, et que tant que ce 

processus était en cours, les États-Unis réservaient leur position sur ces 

questions. 

Point subsidiaire g) 

Développement social  

117. Outre les documents communs soumis pour examen au titre du point 3 

de l’ordre du jour, la Commission était saisie de deux notes du 

secrétariat, l’une sur les préparatifs du troisième examen régional du Plan 

d’action international de Madrid sur le vieillissement en Asie et dans le 

Pacifique (E/ESCAP/73/22) et l’autre sur les préparatifs de la Réunion 

intergouvernementale de haut niveau sur l’examen à mi-parcours de la 

Décennie Asie-Pacifique pour les personnes handicapées (2013-2022) 

(E/ESCAP/73/23). 

118. Les représentants des membres et membres associés ci-après ont fait 

des déclarations: Bangladesh; Chine; Inde; Japon; République de Corée; et 

Thaïlande. 

119. La Commission a fait part de son ferme engagement envers le 

Programme 2030 et a noté que le développement social était une composante 

essentielle du développement durable, tout en réaffirmant sa volonté de ne 

laisser personne de côté. 

120. La Commission a pris note des activités du secrétariat concernant le 

développement social, lesquelles avaient été récemment réorganisées aux fins 

d’une plus grande cohérence avec la composante sociale des objectifs de 

développement durable; cette réorganisation avait pour but d’aider les États 

membres à opérer une transformation socioéconomique durable, au moyen de 

l’analyse des politiques fondée sur des données probantes, de manière à 

favoriser la réduction de la pauvreté et des inégalités (notamment grâce à des 

mécanismes de protection sociale), l’égalité hommes-femmes, 

l’autonomisation des jeunes et l’inclusion sociale des groupes marginalisés 

(personnes âgées, personnes handicapées et travailleurs migrants, par 

exemple). La Commission a salué l’action du secrétariat en matière de 

développement social et de mise en œuvre du Programme 2030. 
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121. La Commission a noté l’action menée par le secrétariat pour aider les 

États membres à mettre en œuvre la Stratégie d’Incheon visant à « Faire du 

droit une réalité » pour les personnes handicapées en Asie et dans le 

Pacifique, pour une société intégrée, sans obstacles et fondée sur le respect 

des droits. Elle a noté que la Stratégie d’Incheon était alignée sur la 

Convention relative aux droits des personnes handicapées et était étroitement 

liée au Programme 2030 et aux objectifs de développement durable. 

122. La Commission a souligné que la budgétisation tenant compte de la 

problématique hommes-femmes permettait avec efficacité d’intégrer les 

questions de genre et de promouvoir l’autonomisation des femmes dans les 

budgets nationaux et les politiques et programmes sectoriels, et elle a mis en 

évidence les activités de renforcement des capacités menées par le secrétariat 

dans ce domaine. 

123. Plusieurs délégations ont pris note des efforts accomplis pour aider les 

États membres s’agissant des politiques relatives au vieillissement de la 

population, notamment le troisième examen régional du Plan d’action de 

Madrid, et elles ont indiqué être prêtes à appuyer le processus d’examen. 

124. Plusieurs délégations ont souligné l’importance de la protection 

sociale pour réduire la pauvreté, les inégalités et la vulnérabilité des 

populations dans leur pays, et elles ont évoqué les politiques adoptées 

récemment pour renforcer cette protection. Il a été signalé qu’un pays avait 

alloué un certain pourcentage de son budget à la lutte contre les inégalités. 

125. La Commission a insisté sur l’importance de l’élimination des 

disparités entre les sexes. Les mesures efficaces prises par certains pays en 

faveur de la participation des femmes à l’économie, à la création et à la 

direction d’entreprise ainsi qu’à la vie politique ont été mises en évidence, 

parmi lesquelles la loi relative à l’égalité des sexes en Thaïlande, premier 

instrument juridique du pays visant à accorder une protection à tous, 

indépendamment de l’orientation sexuelle ou de l’identité de genre.  

126. La Commission a été informée des initiatives nationales visant à 

promouvoir un développement tenant compte des questions de handicap et 

des droits des personnes handicapées. Ces initiatives portaient sur divers 

aspects de la Stratégie d’Incheon, tels que la promotion du principe de 

conception universelle et d’accès sans obstacles, y compris 

a) l’environnement physique, les transports et les TIC; b) les possibilités 

d’emploi; c) la formation technique et professionnelle; et d) l’accès à 

l’éducation à un coût abordable, ainsi que l’élaboration de politiques et 

l’application de nouveaux textes législatifs sur les droits des personnes 

handicapées. La Commission a été en outre informée qu’une conférence 

internationale avait été organisée conjointement par les Gouvernements du 

Bangladesh et du Bhoutan afin d’établir des plans d’action multisectoriels 

visant à répondre aux besoins des autistes et des personnes présentant des 

troubles du neurodéveloppement. 

127. La Commission a été informée également des récents faits nouveaux 

survenus dans divers pays s’agissant des politiques relatives au vieillissement 

de la population, telles que la sécurité du revenu des personnes âgées, la 

protection des droits des personnes âgées et le vieillissement sur place. Les 

représentants de pays dont la population est en voie de vieillissement rapide 

ont exprimé le souhait de partager avec d’autres pays de la région 

Asie-Pacifique leur expérience en matière de conception de politiques visant 

à surmonter les problèmes posés par ce phénomène démographique. Dans ce 

contexte, il a été souligné qu’il importait de garantir un revenu sûr aux 

personnes âgées pour leur éviter de tomber dans la pauvreté.  
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128. Notant que les TIC favorisaient l’autonomisation des femmes, le 

Gouvernement de la République de Corée a donné à la Commission des 

renseignements actualisés sur sa coopération technique avec la CESAP 

destinée à élaborer une boîte à outils sur la cyberadministration tenant compte 

de la problématique hommes-femmes. 

129. La Commission a été informée de divers projets et initiatives de 

coopération technique, concernant notamment les statistiques sur le handicap 

(bénéficiant du financement de la République de Corée), la réduction des 

risques de catastrophe tenant compte des personnes handicapées (bénéficiant 

du financement du Japon) et le renforcement des droits des personnes âgées 

(en partenariat avec le Zhongshan College (Chine)). 

130. La Commission a constaté le rôle essentiel que joueraient des 

statistiques améliorées sur le handicap dans le suivi systématique de la mise 

en œuvre de la Stratégie d’Incheon. À cet égard, la Commission a salué les 

efforts du secrétariat visant à améliorer la fiabilité et la comparabilité des 

données sur le handicap ainsi qu’à aider les États membres à formuler des 

plans d’action nationaux. 

131. La Commission a salué l’offre du Gouvernement chinois d’accueillir 

la Réunion intergouvernementale de haut niveau sur l’examen à mi-parcours 

de la Décennie Asie-Pacifique pour les personnes handicapées (2013-2022) à 

Beijing du 27 novembre au 1
er
 décembre 2017. Cette Réunion aurait pour 

objet d’examiner la mise en œuvre de la Stratégie d’Incheon pendant la 

première moitié de la Décennie et d’adopter un document final afin d’en 

accélérer l’application au cours des cinq années suivantes.  

132. À cette même sixième séance plénière, la Commission a pris acte de 

la note du secrétariat sur les préparatifs du troisième examen régional du Plan 

d’action international de Madrid sur le vieillissement en Asie et dans le 

Pacifique. 

133. À cette même sixième séance plénière, la Commission a pris acte de 

la note du secrétariat sur les préparatifs de la Réunion intergouvernementale 

de haut niveau sur l’examen à mi-parcours de la Décennie Asie-Pacifique 

pour les personnes handicapées (2013-2022). 

Point subsidiaire h) 

Statistiques 

134. Outre les documents communs soumis pour examen au titre du point 3 

de l’ordre du jour, la Commission était saisie du rapport du Comité de 

statistique sur sa cinquième session (E/ESCAP/73/24), du rapport sur les 

travaux du Groupe directeur régional pour l’enregistrement des faits d’état 

civil et les statistiques de l’état civil en Asie et dans le Pacifique à sa 

deuxième réunion (E/ESCAP/73/25) et du rapport du Conseil 

d’administration de l’Institut de statistique pour l’Asie et le Pacifique sur sa 

douzième session (E/ESCAP/73/26).  

135. Les représentants des membres et membres associés ci-après ont fait 

des déclarations: Bangladesh; Chine; Inde; Japon; Malaisie; Philippines; 

République de Corée; République démocratique populaire lao; et Thaïlande.  

136. La Commission a souligné qu’il importait de disposer en temps voulu 

de données et statistiques fiables, exactes et de qualité pour la bonne 

exécution du Programme 2030, en particulier pour suivre les progrès et étayer 

la planification et la prise de décision. En outre, elle a reconnu le rôle du 
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Comité de statistique, lequel coordonnait les initiatives de renforcement des 

capacités aux fins de la réalisation des objectifs de développement durable à 

l’aide de la vision et du cadre d’action collectifs de la communauté statistique 

de l’Asie-Pacifique et la création de groupes d’experts et de groupes 

directeurs œuvrant sous les auspices du Comité ou de la Commission. Il a été 

suggéré qu’un groupe d’experts régional sur les indicateurs relatifs aux 

objectifs de développement durable pourrait faciliter davantage encore ces 

activités.  

137. La Commission a remercié le secrétariat de son appui au 

développement de statistiques relatives aux catastrophes, à l’application du 

Système de comptabilité environnementale et économique, à l’amélioration 

des systèmes d’enregistrement des faits d’état civil et des statistiques de l’état 

civil et au renforcement des statistiques économiques, démographiques et 

sociales.  

138. La Commission a félicité également l’Institut de statistique pour 

l’Asie et le Pacifique de son action et a souligné l’importance du 

téléapprentissage, qui permettait d’accroître l’accès à la formation. Elle a 

aussi insisté sur le rôle important joué par le Réseau pour la coordination de 

la formation à la statistique en Asie et dans le Pacifique. Les représentants de 

plusieurs pays ont réaffirmé la volonté de leur Gouvernement de collaborer 

avec l’Institut de statistique en lui apportant un soutien en nature ou financier.  

139. À cette même sixième séance plénière, la Commission a fait siens le 

rapport du Comité de statistique sur sa cinquième session ainsi que le rapport 

du Conseil d’administration de l’Institut de statistique sur sa douzième 

session. 

140. À cette même sixième séance plénière, la Commission a pris note du 

rapport sur les travaux du Groupe directeur régional pour l’enregistrement 

des faits d’état civil et les statistiques de l’état civil en Asie et dans le 

Pacifique à sa deuxième réunion.  

Point subsidiaire i) 

Activités sous-régionales pour le développement 

141. Outre les documents communs soumis pour examen au titre du point 3 

de l’ordre du jour, la Commission était saisie du rapport du Conseil 

d’administration du Programme spécial des Nations Unies pour les pays 

d’Asie centrale sur sa onzième session (E/ESCAP/73/27) et de la note du 

secrétariat sur les perspectives sous-régionales en matière de développement 

durable de l’Asie et du Pacifique (E/ESCAP/73/28). 

142. Les représentants des membres et membres associés ci-après ont fait 

des déclarations: Afghanistan; Arménie; Azerbaïdjan; Bangladesh; Chine; 

Fédération de Russie; Fidji; Japon; Palaos; République de Corée; République 

populaire démocratique de Corée; Tadjikistan; Tuvalu; et Vanuatu. 

Composante 1: le Pacifique 

143. La Commission a pris acte de l’appui fourni par le secrétariat aux 

États membres insulaires du Pacifique par le biais de son Bureau 

sous-régional pour le Pacifique, en particulier l’action du Bureau en faveur du 

Programme 2030, de la réalisation des objectifs de développement durable et 

des Orientations de Samoa. Elle a noté que les petits États insulaires en 

développement du Pacifique étaient particulièrement vulnérables face aux 

catastrophes naturelles et aux changements climatiques. La Commission a 
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reconnu qu’il importait de renforcer la coordination entre les partenaires de 

développement et le système des Nations Unies afin d’appuyer la gestion des 

risques de catastrophe, en insistant sur le caractère essentiel de la création de 

capacités, du transfert de technologie et du partage des données en vue de 

l’atténuation des changements climatiques et de l’adaptation à ces 

changements. La Commission a noté qu’il était fondamental de restaurer la 

santé de l’océan Pacifique et a pris note à cet égard de la participation du 

secrétariat aux préparatifs de la Conférence des Nations Unies visant à 

appuyer la réalisation de l’objectif de développement durable n
o
 14: 

conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers et les 

ressources marines aux fins du développement durable. Elle a noté 

l’importance des données et statistiques aux fins du suivi des objectifs de 

développement durable et des partenariats pour l’objectif n° 17, et a noté que 

le secrétariat avait été invité à continuer d’appuyer les efforts de collecte de 

données solides, compte tenu des difficultés pesant sur les systèmes 

statistiques nationaux des États insulaires du Pacifique membres de la 

CESAP. Une aide a été sollicitée notamment pour appuyer les politiques 

relatives aux changements climatiques, mettre en place une assurance contre 

les risques dus aux changements climatiques et promouvoir l’action des 

Nations Unies visant à protéger les droits des populations déplacées par les 

changements climatiques. 

Composante 2: Asie de l’Est et du Nord-Est 

144. La Commission a salué les activités du Bureau sous-régional pour 

l’Asie de l’Est et du Nord-Est. En particulier, elle a noté l’action menée par le 

Bureau pour renforcer la coopération environnementale dans la sous-région 

en assurant le secrétariat du Programme de coopération de la sous-région de 

l’Asie du Nord-Est en matière d’environnement. Elle a noté que la Chine 

envisageait actuellement d’accueillir la vingt-deuxième Réunion des hauts 

responsables dudit Programme. Elle a également pris note des délibérations 

de la vingt et unième Réunion des hauts responsables, tenue les 16 et 17 mars 

2017 à Séoul, concernant le lancement d’un nouveau cadre sous-régional sur 

la pollution atmosphérique transfrontière et a encouragé les États membres à 

poursuivre les consultations. 

145. La Commission a pris note également des contributions du Bureau 

sous-régional à l’appui de la réalisation du Programme 2030, notamment ses 

outils de recherche, et a en outre indiqué être intéressée par un renforcement 

de la coopération sous-régionale dans des domaines prioritaires communs, 

parmi lesquels le commerce transfrontière, les transports et l’énergie. 

146. Il a été noté que les catastrophes naturelles constituaient un obstacle 

important au développement durable en Asie de l’Est et du Nord-Est. Le 

Bureau sous-régional a noté qu’il avait été invité à envisager de mener 

davantage d’activités en vue de renforcer les capacités des États membres à 

gérer les risques de catastrophe, en offrant des formations et une assistance 

technique aux décideurs et aux agents de terrain œuvrant dans ce domaine. 

Composante 3: Asie du Nord et Asie centrale 

147. La Commission a pris acte de l’action du Bureau sous-régional pour 

l’Asie du Nord et l’Asie centrale visant à aider les États membres à résoudre 

les problèmes économiques, sociaux et environnementaux et à renforcer la 

coopération sous-régionale. Elle a reconnu l’importance du Programme 

spécial des Nations Unies pour les pays d’Asie centrale en tant que 

mécanisme de coopération sous-régionale permettant le suivi et l’exécution 

du Programme 2030. La Commission a appelé le secrétariat à participer 
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activement à la mise en œuvre de la Décennie internationale d’action sur le 

thème « Eau et développement durable » (2018-2028) afin de faciliter 

l’exécution du Programme 2030. La Commission a noté que le programme de 

travail à venir du Bureau sous-régional porterait sur les transports, l’énergie 

et la connectivité par les TIC. Elle a été informée des initiatives menées par 

les pays pour promouvoir la connectivité à l’échelle sous-régionale. Elle a 

rappelé qu’à sa onzième session, tenue à Ganja (Azerbaïdjan) en novembre 

2016, le Conseil d’administration du Programme spécial des Nations Unies 

pour les pays d’Asie centrale avait adopté la Déclaration de Ganja sur la 

promotion de la réalisation des objectifs de développement durable au moyen 

d’une coopération accrue. Dans cette Déclaration, les États membres ont 

réaffirmé leur volonté de renforcer la collaboration et la cohérence des 

politiques en faveur de la réalisation des objectifs de développement durable. 

148. À cette même sixième séance plénière, la Commission a approuvé le 

rapport du Conseil d’administration du Programme spécial des Nations Unies 

pour les pays d’Asie centrale sur sa onzième session. 

Composante 4: Asie du Sud et du Sud-Ouest 

149. La Commission a été informée des grands problèmes rencontrés par 

les pays de la sous-région dans la mise en œuvre du Programme 2030 et du 

rôle croissant que la coopération régionale pourrait jouer à l’appui de la 

réalisation des objectifs, notamment s’agissant du renforcement des moyens 

financiers. À cet égard, plusieurs délégations ont souligné leur ferme 

engagement envers les initiatives de coopération menées dans le cadre 

d’organisations sous-régionales, telles que celle de la SAARC; l’Initiative du 

golfe du Bengale pour la coopération technique et économique 

multisectorielle; et l’Initiative Bangladesh-Bhoutan-Inde-Népal. 

150. Une délégation a exprimé ses remerciements pour l’assistance fournie 

par le Programme spécial des Nations Unies pour les pays d’Asie centrale et 

le Bureau sous-régional pour l’Asie du Sud et du Sud-Ouest en vue du 

développement des capacités techniques de son pays dans l’optique de 

l’adhésion à l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Sollicitant une 

assistance ultérieure pour ce qui est du respect des obligations de l’OMC et 

des questions susceptibles de se poser à la suite de ladite adhésion, elle a 

suggéré que la CESAP axe ses activités sur les difficultés liées aux objectifs 

de développement durable propres aux pays en développement sans littoral, 

catégorie à laquelle appartenaient la plupart des pays de l’Asie centrale.  

151. La Commission a noté qu’il lui avait été demandé de hiérarchiser 

davantage ses activités, en se concentrant sur certains objectifs de 

développement durable ou sur certaines cibles posant notamment des 

difficultés aux pays en développement sans littoral, ainsi que sur certains 

domaines auxquels la CESAP apportait une valeur ajoutée, par exemple du 

fait de son étroite coordination avec d’autres organisations régionales ou des 

fonds, programmes ou organismes du système des Nations Unies à l’appui de 

la mise en œuvre du Programme 2030 par les États membres. 

152. À cette même sixième séance plénière, la Commission a pris acte de 

la note du secrétariat sur les perspectives sous-régionales en matière de 

développement durable de l’Asie et du Pacifique. 
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Point subsidiaire j) 

Énergie 

153. Outre les documents communs soumis pour examen au titre du point 3 

de l’ordre du jour, la Commission était saisie du rapport du Comité de 

l’énergie sur sa première session (E/ESCAP/73/30) ainsi que de la note du 

secrétariat sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de l’objectif de 

développement durable n
o 

7 en Asie et dans le Pacifique 

(E/ESCAP/73/INF/5). 

154. Les représentants des membres et membres associés ci-après ont fait 

des déclarations: Bangladesh; Bhoutan; Chine; Fédération de Russie; Inde; 

Pakistan; et République de Corée. 

155. La Commission a salué la création du Comité de l’énergie, instance 

intergouvernementale chargée de promouvoir et de consolider le dialogue 

dans le domaine énergétique. Elle a constaté l’importance de l’énergie 

durable pour la croissance économique et le développement durable de la 

région, en prenant note du rôle de l’énergie dans la mise en œuvre du 

Programme 2030. À cet égard, la Commission s’est réjouie des diverses 

actions nationales visant à atteindre l’objectif de développement durable n
o
 7, 

notamment celles menées par le Bangladesh, l’Inde, le Pakistan et la 

République de Corée. La Commission a souligné l’importance de la 

coopération à l’échelle sous-régionale et régionale afin de répondre aux 

divers besoins des pays dans le domaine énergétique, notamment pour 

l’amélioration de la connectivité énergétique, en équilibrant l’offre et la 

demande d’énergie, en diversifiant le bouquet énergétique, en accroissant la 

part et la capacité de production des énergies renouvelables, en gérant les 

ressources avec efficacité ainsi qu’en augmentant les investissements dans le 

secteur énergétique. 

156. La Commission a pris note des initiatives et plans relatifs aux 

gazoducs et oléoducs ainsi qu’à la connectivité des réseaux électriques en 

Asie du Sud et du Sud-Ouest. Elle a pris note également du Forum de la 

sécurité énergétique de l’Asie du Nord-Est, lequel constituait un exemple de 

concertation sous-régionale visant à recenser les possibilités de coopération 

aux fins de la sécurité énergétique. 

157. La Commission a pris acte de l’appui apporté par la Fédération de 

Russie aux préparatifs du deuxième Forum Asie-Pacifique de l’énergie, prévu 

en 2018, et a noté que ce pays avait l’intention de proposer des solutions 

permettant de renforcer davantage encore la coopération multilatérale dans le 

secteur énergétique. 

158. À cette même sixième séance plénière, La Commission a pris acte de 

la note du secrétariat les progrès accomplis dans la mise en œuvre de 

l’objectif de développement durable n
o
 7 en Asie et dans le Pacifique. 

159. À cette même sixième séance plénière, la Commission a adopté la 

résolution 73/8 sur le renforcement de la coopération régionale en faveur du 

développement de l’énergie durable en Asie et dans le Pacifique, dans 

laquelle elle approuvait notamment le rapport du Comité de l’énergie sur sa 

première session. 

160. Comme suite à cette adoption, le représentant des États-Unis a 

informé la Commission que son Gouvernement passait actuellement en revue 

nombre de ses politiques, notamment celles portant sur les changements 
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climatiques et l’Accord de Paris et que les États-Unis réservaient donc leur 

position sur ces questions.  

Point 4 de l’ordre du jour 

Mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 

2030 en Asie et dans le Pacifique 

161. La Secrétaire exécutive a prononcé une déclaration liminaire sur ce 

point de l’ordre du jour. 

Point subsidiaire a)  

Quatrième Forum Asie-Pacifique pour le développement durable 

162. La Commission était saisie du rapport du quatrième Forum 

Asie-Pacifique pour le développement durable (E/ESCAP/73/31). 

163. Les représentants des membres et membres associés ci-après ont fait 

des déclarations: Bangladesh; Bhoutan; Fidji; Iran (République islamique 

d’); Pakistan; et Tuvalu.  

164. La Commission a noté et salué les travaux exhaustifs menés par le 

secrétariat à l’appui de la mise en œuvre du Programme 2030. 

165. La Commission s’est exprimée en faveur de la pleine exécution du 

Programme 2030, laquelle devrait être complétée par des initiatives 

régionales, notamment les activités en cours sur la connectivité et 

l’intégration. Elle a noté que s’il incombait principalement aux 

administrations nationales de veiller à la mise en œuvre du Programme, les 

commissions régionales avaient aussi un rôle essentiel à jouer à l’appui de 

l’action des pays. Elle a noté également que l’évolution du contexte du 

développement présentait de grands défis pour les États membres soucieux 

d’atteindre les objectifs de développement durable, ce qui exigerait une 

coopération régionale. Surmonter les difficultés posées par la portée 

ambitieuse et l’ampleur de ce programme porteur de transformations 

passerait obligatoirement par une appropriation par les pays, une volonté 

politique indéfectible et une action axée sur l’inclusion et la participation de 

tous.  

166. La Commission a souligné l’importance de la coopération 

internationale et du ferme appui des partenaires de développement. Dans ce 

contexte, le rôle essentiel des moyens de mise en œuvre du Programme 2030 

a été mis en évidence, notamment le partage du savoir et des ressources 

techniques et financières, et il a été appelé à la poursuite des activités en 

faveur du renforcement des capacités humaines et institutionnelles.  

167. La Commission a noté que pour réaliser le Programme 2030, il 

faudrait mener un certain nombre de réformes, notamment dans le domaine 

de la gestion budgétaire. Il a été noté par ailleurs que souvent, ces réformes 

exigent une forte volonté politique. En outre, il était indispensable de 

renforcer les capacités en vue de mener à bien ces réformes, notamment 

s’agissant des moyens de mise en œuvre. Il fallait notamment que les pays 

puissent disposer des meilleures pratiques fondées sur les connaissances dans 

les domaines financier et technique afin d’être en mesure d’atteindre les 

17 objectifs du Programme 2030.  

168. La Commission a salué et appuyé l’inclusion du Forum 

Asie-Pacifique pour le développement durable dans l’appareil de conférence 

de la CESAP. Elle a reconnu le rôle du Forum, lequel contribuait à la mise en 
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œuvre du Programme 2030, en aidant à recenser les difficultés et solutions à 

l’échelle régionale, en appuyant le suivi et l’examen systématiques au niveau 

régional, en coordonnant l’action des États membres et en apportant son 

concours à la préparation des examens volontaires nationaux. À cet égard, 

plusieurs États membres ont informé la Commission qu’ils avaient l’intention 

de participer aux présentations concernant les examens nationaux volontaires 

lors du Forum politique de haut niveau pour le développement durable en 

2017 et 2018. 

169. La Commission a également salué et appuyé l’adoption par le Forum 

de la feuille de route régionale en vue de la mise en œuvre du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 en Asie et dans le Pacifique. Cette 

feuille de route permettrait de resserrer la coopération régionale, notamment 

sur les questions prioritaires qui y étaient recensées; de coordonner avec 

efficacité l’action internationale; et de favoriser l’échange des meilleures 

pratiques et l’apprentissage mutuel, autant d’éléments jugés essentiels pour 

assurer un cadre de suivi et d’examen solide, volontaire, transparent et 

intégré. La Commission s’est félicitée du processus consultatif impulsé par 

les États membres qui avait permis l’élaboration de la feuille de route. Elle a 

réaffirmé le caractère intégré, indivisible et global du Programme 2030 et 

insisté également sur la nécessité de tenir compte des situations et priorités 

nationales, notamment de la disparité des approches, visions, modèles et 

outils à la disposition des différents pays, comme indiqué dans ce 

programme. 

170. La Commission a été informée de diverses initiatives nationales liées 

à la mise en œuvre du Programme 2030. Plusieurs États membres s’étaient 

fixé des cibles ambitieuses en vertu des objectifs de développement durable, 

lesquels faisaient parfois déjà partie intégrante de leurs plans et priorités. Au 

niveau national, des organes de coordination et de suivi de haut niveau ainsi 

que des cadres de suivi avaient été établis, des analyses, notamment sur les 

lacunes des données, avaient été menées et la cartographie des institutions 

avait été achevée. Les processus consultatifs avaient permis une forte 

appropriation des objectifs de développement durable et la définition de 

priorités à l’échelon local. Les ministères d’exécution avaient été chargés de 

mener les activités relatives à des cibles précises en élaborant à cet effet des 

plans d’action, tandis que la réalisation des cibles assorties aux objectifs de 

développement durable faisait partie intégrante des accords d’exécution. Au 

niveau sous-régional, une feuille de route du Pacifique pour les objectifs de 

développement durable, qui devait être adoptée par les dirigeants du 

Pacifique en septembre 2017, pourrait servir de cadre intégré sous-régional 

aux fins du suivi et de l’examen de la feuille de route régionale. La 

Commission a été informée des progrès accomplis par divers membres en 

matière d’éducation primaire, de réduction de la pauvreté, d’efficience 

énergétique, d’énergies renouvelables, de soins de santé et de changements 

climatiques. Elle a été informée également des difficultés rencontrées par les 

États membres, notamment pour surmonter l’insuffisance de données fiables 

au niveau national, mobiliser les financements, stimuler la productivité, 

pallier les carences infrastructurelles, mettre en valeur les capacités humaines 

et maintenir les échanges commerciaux et les envois de fonds à un niveau 

stable. 

171. À cette même sixième séance plénière, la Commission a adopté la 

résolution 73/9 relative à la feuille de route régionale en vue de la mise en 

œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030 en Asie et 

dans le Pacifique, dans laquelle elle a notamment approuvé le rapport du 

quatrième Forum Asie-Pacifique pour le développement durable.  
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Point subsidiaire b) 

Financement du développement 

172. La Commission était saisie de la note verbale, en date du 10 mai 2017, 

adressée au secrétariat de la Commission économique et sociale pour l’Asie 

et le Pacifique par l’Ambassade de Sri Lanka en Thaïlande 

(E/ESCAP/73/32), contenant le résumé du Président du quatrième Dialogue 

de haut niveau sur le financement du développement en Asie et dans le 

Pacifique. 

173. À cette même sixième séance plénière, la Commission a pris acte de 

la note verbale, en date du 10 mai 2017, adressée au secrétariat de la 

Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique par 

l’Ambassade de Sri Lanka en Thaïlande. 

Point 5 de l’ordre du jour 

Questions relatives à la gestion 

174. La Secrétaire exécutive a prononcé une allocution liminaire sur les 

questions relatives à la gestion. 

Point subsidiaire a) 

Programme de travail proposé pour la période biennale 2018-2019 

175. La Commission était saisie de la note du secrétariat sur le programme 

de travail proposé pour la période biennale 2018-2019 (E/ESCAP/73/33). 

176. À cette même sixième séance plénière, la Commission a approuvé le 

programme de travail proposé pour la période biennale 2018-2019.  

Point subsidiaire b) 

Modifications de programme pour la période biennale 2016-2017  

177. La Commission était saisie de la note du secrétariat sur les 

modifications de programme pour la période biennale 2016-2017 

(E/ESCAP/73/34). 

178. À cette même sixième séance plénière, la Commission a approuvé les 

modifications de programme proposées pour la période biennale 2016-2017. 

Point subsidiaire c) 

Aperçu des partenariats, des contributions extrabudgétaires et du 

développement des capacités 

179. La Commission était saisie de la note du secrétariat sur l’aperçu des 

partenariats, des contributions extrabudgétaires et du développement des 

capacités (E/ESCAP/73/35). 

180. Les représentants des membres et membres associés ci-après ont fait 

des déclarations: Bangladesh; Chine; Inde; Indonésie; Japon; République de 

Corée; Sri Lanka; et Thaïlande. 

181. La Commission a noté que les contributions en espèces totales reçues 

par la CESAP en 2016 au titre des activités de coopération technique s’étaient 

élevées à 17,5 millions de dollars, dont 10,2 millions de dollars versés par des 

donateurs bilatéraux – États membres de la CESAP ou non –, ce qui restait la 

principale source de financement extrabudgétaire.  
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182. La Commission a constaté que les activités de coopération technique 

menées par la CESAP contribuaient au renforcement des capacités des pays 

en développement de la région aux fins de la réalisation du Programme 2030 

et des objectifs de développement durable.  

183. La Commission a reconnu le rôle essentiel des institutions régionales 

pour atteindre les objectifs de développement durable dans la région, 

notamment dans le domaine des statistiques, de l’agriculture durable, des TIC 

et de la réduction des risques de catastrophe. 

184. Le représentant du Bangladesh a informé la Commission du 

partenariat entre le Gouvernement du Bangladesh et le Centre Asie-Pacifique 

de formation aux technologies de l’information et de la communication pour 

le développement dans des domaines tels que l’Initiative « Women ICT 

Frontier » et son programme de promotion de l’entrepreneuriat féminin.  

185. Le représentant de l’Indonésie a pris acte de l’action des institutions 

régionales et a réaffirmé que le financement du Centre pour la réduction de la 

pauvreté par l’agriculture durable ne devrait pas reposer de manière 

disproportionnée sur l’Indonésie en sa qualité de pays hôte, étant donné que 

tous les États membres avaient bénéficié des activités du Centre.  

186. Le représentant de la République de Corée a attiré l’attention sur ses 

activités de coopération technique avec la CESAP, notamment par le biais du 

Fonds de coopération Corée-CESAP, dans les domaines de la problématique 

hommes-femmes, du commerce, des transports et de la réduction des risques 

de catastrophe afin d’accroître la connectivité et l’intégration régionales. Ce 

représentant a mis en évidence les succès du Centre Asie-Pacifique de 

formation aux technologies de l’information et de la communication pour le 

développement en matière de renforcement des capacités institutionnelles et 

humaines en vue de l’utilisation des TIC au service du développement 

durable.  

187. Le représentant de Sri Lanka a exprimé sa satisfaction à l’égard du 

Centre Asie-Pacifique de formation aux technologies de l’information et de la 

communication pour le développement, dont l’action était pertinente pour les 

programmes nationaux en cours visant à renforcer les capacités des citoyens 

sri lankais à bénéficier du numérique et à y contribuer. Le Gouvernement 

sri lankais poursuivrait l’exécution des programmes du Centre à l’échelon 

national, à l’aide de ses propres ressources.  

188. À cette même sixième séance plénière, la Commission a pris acte de 

la note du secrétariat sur l’aperçu des partenariats, les contributions 

extrabudgétaires et le développement des capacités, et elle s’est réjouie des 

contributions, d’un montant de 5,567 millions de dollars environ pour 2017, 

annoncées par les pays suivants: Bangladesh; Brunéi Darussalam; Chine; 

Inde; Indonésie; Iran (République islamique d’); Japon; Macao (Chine); 

Malaisie; Sri Lanka; et Thaïlande.  

Point 6 de l’ordre du jour 

Examen de la mise en œuvre de la résolution 71/1 de la Commission  

189. La Commission était saisie de la note du secrétariat sur l’examen de la 

mise en œuvre de la résolution 71/1 de la Commission (E/ESCAP/73/36). 

190. Le représentant du Bangladesh a fait une déclaration. 
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191. Il a été suggéré que la Commission devrait envisager de consacrer 

davantage de temps, à ses futures sessions, au point de l’ordre du jour portant 

sur l’examen des questions relatives à l’appareil subsidiaire de la 

Commission, y compris les activités des institutions régionales, au titre du 

Segment hauts responsables.  

192. À cette même sixième séance plénière, la Commission a adopté la 

résolution 73/1 relative à l’alignement de l’appareil de conférence de la 

Commission sur le Programme de développement durable à l’horizon 2030. 

Point 7 de l’ordre du jour 

Activités du Comité consultatif des représentants permanents et autres 

représentants désignés par les membres de la Commission  

193. La Commission était saisie du rapport du Comité consultatif des 

représentants permanents et autres représentants désignés par les membres de 

la Commission (E/ESCAP/73/37). 

194. En sa qualité de Rapporteur du Comité consultatif, le Représentant 

permanent du Pakistan a exposé les principales activités du Comité 

consultatif depuis la soixante-douzième session de la Commission. 

195. Les représentants des membres et membres associés ci-après ont fait 

des déclarations: Bangladesh; Chine; et Japon. 

196. La Commission a noté que le Comité consultatif avait dispensé au 

secrétariat des avis et des conseils sur des questions importantes, et qu’il avait 

permis aux États membres de coopérer les uns avec les autres et avec le 

secrétariat. Elle a remercié le Rapporteur du Comité consultatif, les présidents 

des diverses réunions tenues depuis la soixante-douzième session de la 

Commission et la Secrétaire exécutive, qui avaient fait avancer les activités 

du Comité consultatif et promu l’action de la CESAP.  

197. À cette même sixième séance plénière, la Commission a pris note du 

rapport du Comité consultatif des représentants permanents et autres 

représentants désignés par les membres de la Commission. 

Point 8 de l’ordre du jour 

Date, lieu et thème de la soixante-quatorzième session de la Commission 

(2018) 

198. La Commission était saisie de la note du secrétariat sur la date, le lieu 

et le thème de la soixante-quatorzième session de la Commission (2018) 

(E/ESCAP/73/38). 

199. À cette même sixième séance plénière, la Commission a décidé que sa 

soixante-quatorzième session se tiendrait en avril ou en mai 2018; la date 

précise serait fixée en consultation avec le Comité consultatif des 

représentants permanents et autres représentants désignés par les membres de 

la Commission. La Commission a décidé également que sa 

soixante-quatorzième session aurait pour thème « L’inégalité à l’ère du 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 ».  
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Point 9 de l’ordre du jour 

Questions de politique intéressant la région Asie-Pacifique 

Point subsidiaire a) 

Développement économique et social inclusif et durable en Asie et dans le 

Pacifique au moyen de la coopération et de l’intégration économiques 

régionales 

200. La Commission était saisie de la note du secrétariat sur le 

renforcement de la coopération et de l’intégration économiques régionales en 

Asie et dans le Pacifique (E/ESCAP/73/39) ainsi que de la note verbale en 

date du 28 avril 2017 adressée au secrétariat de la Commission économique 

et sociale pour l’Asie et le Pacifique par le Bureau de 

M. Min Bahadur Shrestha, Vice-Président de la Commission de planification 

nationale du Népal (E/ESCAP/73/INF/9).  

Déclaration de politique générale de la Secrétaire exécutive 

201. Dans sa déclaration de politique générale, la Secrétaire exécutive a 

pris note du soixante-dixième anniversaire de la CESAP. Évoquant le 

développement de la région Asie-Pacifique depuis 1947, elle a attiré 

l’attention sur le passage d’une situation caractérisée le plus souvent par 

l’instabilité politique, la pauvreté et les tensions sociales à des économies en 

pleine croissance occupant une place prépondérante dans le monde. Elle a 

souligné les importantes réalisations de la CESAP au cours de cette période 

dynamique, notamment la création de la Banque asiatique de développement, 

les accords sur les transports routiers et ferroviaires en Asie, l’appui à la 

promotion du commerce au sein de la région et la consolidation des cadres de 

politique sociale. Néanmoins, les principes des Nations Unies, à savoir le 

multilatéralisme, l’inclusivité et l’ouverture, restaient pertinents pour 

surmonter les difficultés rencontrées par la région, notamment les inégalités 

croissantes et le non-respect des droits fondamentaux.  

202. S’intéressant au présent, la Secrétaire exécutive a déclaré que si la 

croissance de la région Asie-Pacifique s’était stabilisée, le protectionnisme et 

l’incertitude sur les marchés mondiaux risquaient de la freiner. En réaction, la 

région avait réaffirmé sa volonté de promouvoir le libre-échange, les 

investissements et une plus grande libéralisation. La région pouvait limiter les 

risques de récession en renforçant la coopération et l’intégration 

économiques, en développant la demande intérieure et régionale, en 

améliorant la qualité de la gouvernance dans les secteurs public et privé et en 

prônant des politiques budgétaires responsables. Par ailleurs, il fallait 

s’intéresser désormais à la qualité de la croissance afin de réduire les 

inégalités et de surmonter les défis liés à l’environnement et aux changements 

climatiques. 

203. La Secrétaire exécutive a expliqué que le Programme 2030, tout 

comme l’Accord de Paris sur les changements climatiques et le Programme 

d’action d’Addis-Abeba issu de la troisième Conférence internationale sur le 

financement du développement, constituaient une chance exceptionnelle pour 

la région Asie-Pacifique, puisqu’ils lui offraient la possibilité de s’attaquer 

aux défis émergents, et elle a indiqué que la CESAP pourrait servir d’instance 

permettant de concrétiser l’action. 

204. Dans cet esprit, la Secrétaire exécutive a noté que le Forum 

Asie-Pacifique pour le développement durable était devenu un organe de 

coordination intergouvernemental, qui avait pour rôle de définir les priorités, 

de superviser la réalisation des objectifs de développement durable, de 
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promouvoir la cohérence des politiques à l’échelle de la région et de mener 

des activités de suivi et d’examen. La feuille de route régionale en vue de la 

mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030 en 

Asie et dans le Pacifique et le mécanisme de financement des objectifs de 

développement durable qui serait bientôt opérationnel faciliteraient davantage 

encore l’action des États membres en faveur desdits objectifs. La Secrétaire 

exécutive a aussi mis en évidence les travaux du quatrième Dialogue de haut 

niveau sur le financement du développement en Asie et dans le Pacifique, qui 

avaient porté notamment sur la multiplication des partenariats public-privé et 

l’aide à l’élaboration de cadres réglementaires.  

205. Évoquant le principe consistant à ne laisser personne de côté inscrit 

dans le Programme 2030, la Secrétaire exécutive a souligné l’importance de 

l’Organe spécial pour les pays les moins avancés, les pays en développement 

sans littoral et les pays insulaires en développement du Pacifique. Elle a noté, 

en particulier, que la région Asie-Pacifique devait fournir un appui: a) aux 

petits États insulaires en développement, pour qu’ils renforcent leur résilience 

face aux changements climatiques et soient en mesure de mieux gérer les 

océans; b) aux pays les moins avancés, pour accélérer leur développement 

social et économique; et c) aux pays en développement sans littoral, pour 

améliorer la connectivité. La CESAP appuyait les programmes et plans 

d’action internationaux en faveur de ces pays, par le biais de ses travaux 

analytiques, notamment la publication annuelle Asia-Pacific Countries with 

Special Needs Development Report.  

206. La Secrétaire exécutive a décrit les mesures prises pour adapter la 

Commission et son secrétariat au Programme 2030: a) le Comité de l’énergie 

était devenu opérationnel; appuyé par la Division de l’énergie nouvellement 

créée, il permettrait d’asseoir la collaboration régionale sur l’énergie durable; 

b) la Conférence ministérielle sur les transports avait adopté le Programme 

d’action régional pour la connectivité de transport durable en Asie et dans le 

Pacifique, phase I (2017-2021); c) le Comité des technologies de 

l’information et de la communication, de la science, de la technologie et de 

l’innovation, à sa première session, avait examiné le rôle de ces domaines 

essentiels dans la réalisation des objectifs de développement durable; d) le 

Comité des politiques macroéconomiques, de la réduction de la pauvreté et 

du financement du développement, qui avait été reconstitué, donnait 

désormais la possibilité de promouvoir le financement à l’appui des objectifs 

de développement durable; e) le Comité de statistique avait approuvé la 

vision et le cadre d’action collectifs à l’appui du développement des systèmes 

statistiques de la région pour la réalisation des objectifs de développement 

durable; f) le Comité du commerce et de l’investissement appuyait désormais 

l’objectif n° 17; et g) la Division du développement social avait été 

réorganisée de manière à appuyer plus directement la réalisation des objectifs 

de développement durable, notamment ceux concernant l’égalité des sexes, le 

vieillissement, le handicap et les mouvements migratoires. 

Déclarations de pays 

207. Les représentants des membres et membres associés ci-après ont fait 

des déclarations: Afghanistan; Arménie; Australie; Azerbaïdjan; Bangladesh; 

Bhoutan; Brunéi Darussalam; Cambodge; Chine; États-Unis d’Amérique; 

Fédération de Russie; Fidji; Géorgie; Hong Kong (Chine); Îles Marshall; 

Inde; Indonésie; Japon; Kazakhstan; Malaisie; Mongolie; Myanmar; Nauru; 

Népal; Pakistan; Papouasie-Nouvelle-Guinée; Philippines; République de 

Corée; République démocratique populaire lao; Samoa; Singapour; 

Sri Lanka; Tadjikistan; Thaïlande; Tonga; Vanuatu; et Viet Nam. 
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208. La Commission a pris note des bons résultats économiques 

globalement enregistrés par la région Asie-Pacifique, principal moteur de la 

croissance économique mondiale. Toutefois, les pays de la région se situaient 

à des stades différents de développement et de larges écarts subsistaient entre 

eux sur ce plan, notamment concernant les pays les moins avancés. À 

l’avenir, la région aurait à faire face aux risques liés aux flux de capitaux et 

au protectionnisme commercial, tout en prenant des mesures à moyen terme 

pour améliorer les perspectives de croissance, notamment en posant les 

fondements d’une économie du savoir et en favorisant l’innovation et les 

réformes structurelles. 

209. La Commission a souligné l’importance d’un développement 

économique inclusif, équitable et créateur d’emplois. Malgré d’importants 

progrès, la pauvreté multidimensionnelle et les inégalités se traduisaient par 

la marginalisation et l’exclusion de millions de personnes. La Commission a 

reconnu que les mesures récemment prises pour renforcer les compétences 

professionnelles et l’emploi productif étaient importantes pour tirer parti du 

dividende démographique. Certains pays étendaient également l’accès à 

l’Internet à large bande aux zones rurales.  

210. La Commission a pris note des difficultés rencontrées par les pays les 

moins avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États 

insulaires en développement pour faire face, d’une part, à une vulnérabilité 

économique liée à une diversification insuffisante de l’économie et à une trop 

grande dépendance à l’égard des recettes d’un seul secteur et, d’autre part, 

pour renforcer la résilience aux chocs extérieurs, aux changements 

climatiques et aux catastrophes naturelles. La Commission a été priée de faire 

en sorte que le secrétariat continue d’aider les pays les moins avancés à 

préparer leur sortie de cette catégorie en leur fournissant des services 

techniques et consultatifs, en conduisant une étude d’impact préalable afin de 

prévoir les conséquences probables de leur reclassement, et en favorisant les 

échanges de savoir et des meilleures pratiques et la mise en commun des 

données d’expérience des pays ayant récemment quitté cette catégorie. 

211. La Commission a pris note de l’importance des recommandations 

formulées dans le rapport intitulé Asia-Pacific Countries with Special Needs 

Development Report 2017: Investing in Infrastructure for an Inclusive and 

Sustainable Future concernant le développement des infrastructures, 

notamment des liaisons de transport et des infrastructures énergétiques et des 

technologies de l’information et de la communication, en vue d’assurer un 

avenir durable aux pays de la région Asie-Pacifique ayant des besoins 

particuliers. Constatant les difficultés spécifiques auxquelles sont confrontés 

ces pays pour mobiliser des ressources financières nationales, la Commission 

a également souligné le rôle fondamental de la coordination régionale et 

internationale et de l’assistance financière et technique fournie par les 

partenaires de développement pour accélérer le développement des 

infrastructures, en particulier dans le domaine des énergies propres. 

212. La Commission a reconnu les progrès accomplis dans la mise en 

œuvre du Programme d’action d’Istanbul, du Programme d’action de Vienne 

et des Orientations de Samoa, et a souligné qu’il fallait renforcer encore les 

synergies avec le Programme 2030. Dans ce contexte, elle a remercié le 

secrétariat de s’être efforcé de saisir les occasions de mener une réflexion 

systémique et de créer des synergies. La Commission a également sollicité 

une attention et un soutien particuliers de la part de la communauté 

internationale afin que les objectifs de développement durable soient 

efficacement mis en œuvre dans les pays de l’Asie et du Pacifique ayant des 

besoins particuliers, en vue de l’amélioration de leur capital humain, de la 

diversification de leurs économies et du renforcement de leurs capacités 

technologiques.  
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213. La Commission a reconnu le rôle important du Programme d’action 

de Vienne pour répondre aux besoins des pays en développement sans 

littoral. Elle a souligné que la communication et le développement des 

technologies de l’information et de la communication, la promotion et la 

facilitation du commerce (y compris par l’harmonisation des droits de 

douane), et le développement des services énergétiques et de transport 

faisaient partie des domaines clefs dans lesquels il convenait de mener des 

politiques en vue d’éliminer la pauvreté. Il fallait appuyer ces politiques au 

moyen du renforcement de la coopération entre les pays de transit voisins. 

214. La Commission a reconnu que les mécanismes de coopération et 

d’intégration régionales tels que l’Union économique eurasienne et 

l’Initiative « Une ceinture, une route », ainsi que les processus 

sous-régionaux tels que le Programme spécial des Nations Unies pour les 

pays d’Asie centrale, revêtaient une importance cruciale pour résoudre les 

problèmes de développement liés à l’enclavement et pour améliorer la 

connectivité, facteur clef du développement durable.  

215. La Commission a souligné qu’il importait de continuer à renforcer la 

coopération et l’intégration économiques régionales globalement dans la 

région Asie-Pacifique pour favoriser le progrès économique et le 

développement durable, eu égard notamment aux tendances protectionnistes 

et à l’importance croissante de la région dans l’économie mondiale. Elle a 

également noté qu’il importait de renforcer la coopération et l’intégration 

économiques régionales pour réaliser les objectifs de développement durable, 

y compris les moyens de mise en œuvre, et pour résoudre les problèmes de 

développement à l’échelle nationale, en particulier dans les pays en 

développement sans littoral. À cet égard, un rejet du protectionnisme et un 

renforcement du système commercial multilatéral ont été préconisés. On a 

également noté qu’il importait d’accorder aux pays en développement sans 

littoral le traitement de la nation la plus favorisée sur le plan commercial. 

216. La Commission a désigné le commerce, la coopération et l’intégration 

financières, la connectivité ininterrompue dans le domaine de l’infrastructure 

et des technologies de l’information et de la communication, l’énergie, la 

gestion des risques de catastrophe, l’adaptation aux changements climatiques 

et l’atténuation de leurs effets, ainsi que la technologie comme d’importants 

domaines de coopération dans la région. Elle a également reconnu que la 

CESAP pouvait jouer un rôle important dans la promotion de la coopération 

et de l’intégration économiques aux fins d’un développement inclusif et 

durable, en faisant fonction de plateforme régionale et en coordonnant les 

actions menées avec les autres organisations internationales, régionales et 

sous-régionales.  

217. La Commission a reconnu que le développement des infrastructures et 

le renforcement de la coopération régionale pourraient favoriser la 

diversification économique des pays en développement sans littoral. Elle a 

souligné que l’un des principaux facteurs du développement durable était la 

qualité des infrastructures, dont le développement devait particulièrement 

prendre en compte les dimensions économique, sociale et environnementale. 

Dans cet esprit, la Commission a reconnu que d’importants investissements 

dans les infrastructures étaient nécessaires pour stimuler la croissance 

économique, renforcer la connectivité régionale et aboutir au développement 

durable, ce qui demandait la mobilisation de financements publics ainsi que 

de ressources auprès des partenaires de développement et du secteur privé. La 

Commission a noté que des subventions étaient souvent nécessaires pour 

fournir aux pauvres un accès à des services d’infrastructure à un coût 

abordable. Elle a reconnu qu’une meilleure planification était nécessaire pour 



E/ESCAP/73/41 

 

B17-00679 37 

aligner le développement des infrastructures sur le Programme 2030 et pour 

veiller à ce que ce développement intègre des garanties sociales et 

environnementales suffisantes. La Commission a souligné l’importance des 

technologies de l’information et de la communication et du libre-échange 

pour permettre aux pays de sortir de la catégorie des pays les moins avancés. 

218. La Commission a souligné le rôle crucial des financements publics 

pour la bonne réalisation du Programme 2030 et l’importance des réformes 

fiscales et de la mobilisation des recettes publiques pour résoudre les 

problèmes de développement de la région. Elle a été informée des réformes 

des systèmes d’imposition actuellement conduites par un certain nombre de 

pays en vue d’assurer une répartition plus équitable des revenus. En outre, la 

Commission a pris acte des activités menées par la CESAP dans le domaine 

du financement du développement et a engagé le secrétariat à continuer 

d’aider les États membres dans ce domaine au moyen de la recherche, de 

l’analyse et du renforcement des capacités. 

219. La Commission a été informée des initiatives menées par différents 

pays en faveur de l’investissement, des entreprises – notamment des petites et 

moyennes entreprises, considérées comme les piliers de l’économie – et des 

partenariats public-privé en vue de parvenir au développement durable à 

l’échelle nationale. Elle a noté que la CESAP jouait un rôle important pour 

inciter le secteur privé et la société civile à contribuer à la réalisation du 

développement durable.  

220. La Commission a souligné que la gouvernance était un élément 

fondamental du développement dans la région, car elle jouait sur tous les 

aspects de la prospérité des pays. Le rôle de la bonne gouvernance à l’appui 

de la gestion budgétaire a été mis en évidence, ainsi que l’importance de la 

cyberadministration, des outils électroniques et de l’intégration financière 

pour améliorer l’efficacité des dépenses publiques et l’accès aux services 

publics. 

221. La Commission a salué l’opportunité du thème choisi – « La 

coopération régionale en faveur de l’énergie durable » – et reconnu que 

l’accès à des services énergétiques fiables et modernes, à un coût abordable, 

continuerait de favoriser le développement durable, la croissance économique 

et les possibilités d’emploi équitables dans la région Asie-Pacifique. À cet 

égard, la Commission a été informée des progrès et des expériences de 

certains États membres dans la réalisation de l’objectif de développement 

durable n° 7. Le développement des énergies renouvelables et l’efficacité 

accrue de l’approvisionnement en énergie ont été identifiés comme des 

facteurs contribuant à la réalisation des objectifs de développement durable. 

222. La Commission s’est félicitée que plusieurs pays aient exprimé leur 

volonté de réduire les émissions de dioxyde de carbone et d’accélérer les 

efforts déployés pour tirer parti du potentiel des énergies renouvelables et de 

l’amélioration de l’efficacité énergétique. Elle a noté à cet égard que les 

politiques nationales devaient être alignées sur les engagements pris au titre 

du Programme 2030, de l’Accord de Paris et des cadres d’action régionaux 

tels que les Orientations de Samoa. 

223. La Commission a reconnu que la réalisation des objectifs définis en 

matière d’énergie durable représentait une responsabilité commune pour tous 

les membres et nécessiterait d’engager une nouvelle ère de gouvernance 

énergétique afin de résoudre les problèmes interdépendants qui se posaient, 

notamment sur le plan de la compétitivité économique, de la sécurité 

énergétique et de la durabilité environnementale. Elle a également reconnu 

que la gestion de la demande, notamment la sensibilisation aux avantages de 
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l’efficacité énergétique, était une mesure importante pour progresser vers la 

réalisation des objectifs relatifs à l’énergie durable. 

224. La Commission a noté que dans un contexte de croissance 

économique rapide, on s’attendait à ce que les combustibles fossiles 

conservent une part importante dans le bouquet énergétique de la région, 

malgré leurs effets négatifs sur les changements climatiques et les 

vulnérabilités liées à l’instabilité des prix, en particulier pour les petits États 

insulaires en développement.  

225. Concernant la promotion de l’efficacité énergétique, la Commission a 

été informée de diverses initiatives engagées par les États membres, 

notamment la mise en place de normes minimales d’efficacité énergétique et 

de systèmes d’étiquetage, la définition d’objectifs en matière de performance 

énergétique des bâtiments, des investissements dans les infrastructures 

économes en énergie et le financement de travaux de rénovation. 

226. La Commission a reconnu qu’il convenait de renforcer la connectivité 

énergétique, y compris par l’établissement de couloirs de transport d’énergie 

(lignes et conduites), surtout pour les pays sans littoral. Elle a noté que la 

connectivité énergétique présentait différents problèmes dans le secteur de 

l’énergie, notamment concernant la fiabilité, la rentabilité et la durabilité de 

l’approvisionnement et l’insuffisance des infrastructures. La Commission a 

noté qu’une connectivité accrue permettait de renforcer la résilience des 

populations, d’équilibrer les déficits et les excédents énergétiques et 

d’améliorer l’électrification des zones rurales. Plusieurs projets de grande 

envergure récemment engagés dans le domaine du transport de pétrole et de 

gaz, ainsi que d’autres projets en cours d’élaboration, avaient également 

contribué à la sécurité énergétique de la région et favorisé le développement 

durable. Constatant que certains pays affichaient un excédent d’énergie, 

hydroélectrique par exemple, tandis que d’autres enregistraient un déficit, la 

Commission a pris note des perspectives offertes par le commerce d’énergie. 

227. La Commission a reconnu la nécessité de renforcer la coopération 

dans le secteur énergétique et de redoubler d’efforts pour accroître la 

coopération bilatérale et multilatérale. À cet égard, elle a été informée des 

problèmes connexes, notamment les obstacles réglementaires et 

technologiques et la fragmentation des initiatives. Pour surmonter ces 

difficultés, il fallait non seulement investir dans les infrastructures et 

harmoniser les normes et réglementations, mais aussi faire preuve d’une 

ferme volonté politique en adoptant des mesures énergiques pour réduire le 

protectionnisme. La Commission a pris note de la nécessité de collaborer plus 

étroitement avec les partenaires de divers secteurs, dont le secteur privé, aux 

niveaux régional et international. 

228. La Commission a reconnu la nécessité d’encourager les 

investissements dans la mise en place d’infrastructures énergétiques de 

grande qualité, ce qui supposait d’améliorer le climat d’investissement 

général et les politiques de tarification énergétique, notamment celles 

concernant le subventionnement des combustibles. 

229. La Commission a pris note de la nécessité de promouvoir des 

approches innovantes afin d’atteindre les populations les plus isolées, en 

faisant appel à des solutions hors réseau durables. Elle a également relevé 

qu’il était urgent d’élargir l’accès aux combustibles et technologies propres 

utilisés pour la cuisine et le chauffage afin de réduire la pollution de l’air dans 

les locaux et d’en limiter les conséquences sur la santé. Toutefois, le 
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développement de l’accès à l’énergie passerait par une amélioration de 

l’environnement réglementaire afin de stimuler l’investissement privé. 

230. La Commission a pris note des nombreuses possibilités de 

renforcement de la collaboration régionale dans le domaine de l’énergie, qui 

consistaient notamment à favoriser la complémentarité et les synergies, et à 

veiller à ce que toutes les résolutions adoptées se traduisent en actions 

concrètes. À cet égard, le secrétariat a été prié de faciliter la coopération aux 

fins de la formulation d’initiatives concernant les changements climatiques et 

l’énergie propre, ainsi que le transfert de technologie dans la région. En outre, 

il a été pris bonne note des demandes exprimées dans les domaines suivants: 

poursuite de la mise en commun des données d’expérience en matière 

d’atténuation des changements climatiques et de transition énergétique, 

facilitation de l’harmonisation des approches dans le domaine de la durabilité 

et renforcement des capacités en matière de statistiques liées à l’énergie. Il a 

été suggéré que le secrétariat se concentre également sur les initiatives 

sous-régionales. 

231. La Commission se réjouissait de travailler sur le thème de l’énergie 

durable dans le cadre de son appareil de conférence, notamment par le 

truchement de son Comité de l’énergie, nouvellement créé. Il a été reconnu 

que la Commission constituait un cadre idéal pour faire progresser le débat 

sur la mise en œuvre du Programme 2030, y compris pour résoudre les 

problèmes de connectivité énergétique, renforcer les capacités en faveur de la 

transition énergétique en vue d’atteindre l’objectif n° 7, et jouer un rôle de 

facilitateur en matière de coopération, d’intégration et de connectivité 

énergétiques. 

232.  La Commission a pris note des manifestations prochaines consacrées 

à l’énergie, à savoir le Forum Asie-Pacifique de l’énergie qui devait se tenir 

en 2018, l’exposition EXPO-2017 et ses manifestations parallèles, ainsi que 

la Conférence ministérielle sur l’énergie et le huitième Forum international 

sur l’énergie au service du développement durable (Astana, 11-14 juin 2017). 

233. La Commission a noté que le commerce était indispensable à la 

réduction de la pauvreté et a pris note des initiatives de libéralisation du 

commerce qui avaient été mises en œuvre. Dans ce contexte, elle a été 

informée des accords de libre-échange que divers pays avaient conclus ou 

envisageaient de conclure dans le cadre de la coopération et de l’intégration 

régionales. En particulier, la Commission a noté que le libre-échange était 

une condition essentielle au développement des pays insulaires du Pacifique, 

et elle a été informée de la signature, en juin 2017 aux Tonga, de l’Accord du 

Forum des îles du Pacifique sur le resserrement des liens économiques. 

234. La Commission a souligné que les arrangements en matière 

d’intégration régionale actuels ou envisagés étaient fondamentaux pour 

promouvoir le commerce et l’investissement dans la région et s’atteler à 

d’autres problématiques régionales en lien avec la connectivité. Il s’agissait 

notamment des arrangements suivants: la Communauté économique de 

l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) et la Communauté 

de l’ASEAN à l’horizon 2025; l’Accord de libre-échange d’Asie du Sud; 

l’Accord régional de partenariat économique global; l’Union économique 

eurasienne; l’Organisation de Shanghai pour la coopération; le couloir 

économique trilatéral Chine-Mongolie-Fédération de Russie; la ceinture 

économique de la Route de la soie et la Route de la soie maritime du 

XXI
e
 siècle; le projet d’accord de libre-échange pour la région 

Asie-Pacifique; et l’Association de coopération économique Asie-Pacifique. 

235. Ayant noté que la connectivité ininterrompue était un moyen de 

libérer le potentiel économique de la région, la Commission a invité les États 
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membres à continuer de travailler à l’exécution d’activités dans ce domaine. 

Elle a pris note d’une suggestion tendant à renforcer la coopération et 

l’intégration régionales en utilisant les accords bilatéraux 

intergouvernementaux existants afin de parvenir à la connectivité 

ininterrompue dans les domaines des transports, des TIC et de l’énergie. 

236. La Commission a reconnu qu’il importait d’éliminer les obstacles 

physiques et non physiques qui entravaient toujours l’efficience de la 

connectivité de transport dans la région et a encouragé les États membres à 

promouvoir les projets de mise en place des infrastructures les plus 

susceptibles de dynamiser le commerce intérieur et le commerce 

sous-régional et régional. 

237. La Commission a salué l’adoption de la Déclaration ministérielle sur 

la connectivité de transport durable en Asie et dans le Pacifique par la 

Conférence ministérielle sur les transports à sa troisième session, tenue à 

Moscou en décembre 2016, et a exprimé son soutien à la mise en œuvre du 

Programme d’action régional pour la connectivité de transport durable en 

Asie et dans le Pacifique, phase I (2017-2021). Elle a noté que l’assistance du 

secrétariat avait été sollicitée pour mettre en œuvre le Programme d’action 

régional, notamment s’agissant de l’amélioration de la connectivité maritime, 

de la sécurité et de la sûreté et de l’organisation de séminaires, ateliers et 

formations visant le renforcement des capacités. 

238. La Commission a pris note de la signature, en décembre 2016, de 

l’Accord intergouvernemental sur les transports routiers internationaux le 

long du réseau de la Route d’Asie par les Gouvernements de la Chine, de la 

Mongolie et de la Fédération de Russie, une initiative importante qui 

permettrait de rendre opérationnel le réseau de la Route d’Asie. 

239.  La Commission a constaté que les États membres accordaient la 

priorité à la connectivité de transport et que le développement d’une 

connectivité ininterrompue dans ce domaine jouait un rôle primordial dans la 

réalisation des objectifs de développement durable, notamment en: 

a) favorisant la croissance économique et le commerce; b) fournissant aux 

pays en développement sans littoral, aux pays les moins avancés et aux petits 

États insulaires en développement un meilleur accès aux marchés; et 

c) reliant les zones rurales. À cet égard, la Commission a été informée que le 

Forum « Une ceinture, une route » pour la coopération internationale, tenu à 

Beijing les 14 et 15 mai 2017, avait donné un nouvel élan au programme de 

connectivité et constituait une plateforme de coopération pratique dans les 

domaines du transport routier, ferroviaire et maritime. Il a également été noté 

que l’Initiative « Une ceinture, une route » pourrait avoir un effet 

multiplicateur favorisant le commerce international sans entraves et le 

développement industriel, et qu’elle pourrait donner un nouveau cap à la 

coopération internationale. La Commission a également noté que le 

Gouvernement de la Chine et la CESAP envisageaient d’organiser un 

séminaire conjoint sur l’Initiative « Une ceinture, une route ». 

240. La Commission a été informée des initiatives bilatérales et multilatérales 

que les États membres mettaient en œuvre, à savoir: a) le Plan-cadre aux fins de 

la connexion des pays de l’ASEAN; b) le couloir routier Turquie-Iran 

(République islamique d’)-Pakistan-Inde-Bangladesh-Myanmar; c) le couloir 

ferroviaire Istanbul-Téhéran-Islamabad-Delhi-Kolkata-Dhaka-Yangon; d) le 

couloir international de transport Nord-Sud; e) la ligne ferroviaire reliant Bakou, 

Tbilissi et Kars; f) l’initiative de connectivité de transport entre l’Ouest de la 

Chine et l’Europe occidentale; g) le couloir économique Chine-Pakistan, qui 

avait le potentiel de transformer la coopération économique régionale; h) le 

couloir Nord-Sud reliant la mer Noire au golfe Persique par le territoire de 
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l’Arménie; et i) l’initiative Bangladesh-Bhoutan-Inde-Népal visant à améliorer 

l’efficience de la logistique en Asie du Sud. 

241. La Commission a également noté le rôle croissant des infrastructures 

portuaires efficientes s’agissant de développer la connectivité nationale ou 

internationale, et elle a pris note de la construction en cours d’un nouveau 

port à Nauru, du projet de construction d’un nouveau port maritime en eau 

profonde à Anaklia par le Gouvernement géorgien et de l’existence du port 

international de commerce maritime de Bakou. 

242. La Commission a noté que les États membres entreprenaient un 

certain nombre d’activités visant à fluidifier le transit sur leur territoire en 

améliorant les infrastructures routières, ferroviaires et portuaires, en 

harmonisant les droits de douane et en simplifiant les procédures de transport 

le long des couloirs internationaux de transport et de transit. Ces initiatives 

avaient permis de ramener à sept jours la durée du transit ferroviaire le long 

de la ligne principale du Transsibérien pour les mouvements ferroviaires 

entre l’Asie et l’Europe, et à 15 jours - contre 30 à 35 jours auparavant - la 

durée des trajets entre la Chine et l’Europe via l’Asie centrale et le Caucase. 

243.  La Commission serait favorable à la création, à l’avenir, d’un comité 

de coordination interrégional sur les transports entre l’Asie et l’Europe, en 

tant que plateforme principale pour l’avènement d’un espace économique 

eurasien dynamique. Elle a invité le secrétariat à collaborer avec les États 

membres et avec les autres organismes du système des Nations Unies, en 

particulier la Commission économique pour l’Europe, pour promouvoir la 

connectivité de transport intrarégionale et interrégionale le long des couloirs 

de transport entre l’Asie et l’Europe. 

244. La Commission a noté qu’un certain nombre de pays commençaient à 

envisager l’adoption de politiques favorables aux nouveaux moyens de 

transport respectueux de l’environnement, comme les véhicules électriques. 

245.  La Commission a été informée des initiatives nationales visant à 

renforcer la connectivité dans le domaine des TIC et de l’infrastructure à 

large bande en vue de combler le fossé numérique, notamment les mesures 

prises pour raccorder les pays aux réseaux de fibres optiques, ce qui 

améliorerait la connectivité dans l’ensemble de la région. L’amélioration de 

la connectivité régionale offrirait de grandes possibilités de développement 

aux pays les moins avancés, aux pays en développement sans littoral et aux 

petits États insulaires en développement, l’accès universel aux TIC étant 

fondamental pour réduire le fossé numérique, atténuer la pauvreté et atteindre 

les objectifs de développement durable. 

246. La Commission a noté que la réalisation des objectifs de 

développement durable et l’intégration régionale, renforcées par les lignes 

directrices de la CESAP et par plusieurs initiatives régionales et 

sous-régionales en matière de TIC notamment, étaient les meilleures 

solutions pour ne laisser personne de côté. À cet égard, la Commission a pris 

note du soutien à l’initiative de l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information 

tendant à promouvoir l’accessibilité financière et la résilience de la 

connectivité à large bande dans les pays de l’Asie et du Pacifique. Il a été 

souligné que les initiatives nationales devraient être alignées sur celles en 

rapport avec l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information, ce qui contribuerait 

à rendre les TIC plus abordables et plus largement disponibles. 

247. La Commission a souligné que les catastrophes et les effets des 

changements climatiques posaient des problèmes considérables aux pays de 
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la région, notamment eu égard à la réalisation des objectifs de développement 

durable.  

248. La Commission a constaté la volonté des États membres d’accorder 

un degré de priorité élevé à la réduction des risques de catastrophe et à la 

lutte contre les effets des changements climatiques. Elle a été informée des 

mesures prises récemment par les pays en ce sens, notamment des efforts de 

mise en œuvre du Cadre de Sendai pour la réduction des risques de 

catastrophe (2015-2030) et de l’Accord de Paris; de la prise en compte, dans 

les plans nationaux de développement, de la réduction des risques de 

catastrophe et de l’adaptation aux changements climatiques; de l’adoption 

d’une stratégie de lutte contre les changements climatiques et de réduction 

des risques de catastrophe; et du développement de communautés résilientes 

grâce à une plateforme nationale pour la réduction des risques de catastrophe 

et l’adaptation aux changements climatiques. En ce qui concerne les 

initiatives sous-régionales, la Commission a été informée qu’un cadre pour le 

développement résilient aux changements climatiques et aux catastrophes 

dans le Pacifique avait été défini afin de fournir des orientations et un soutien. 

249.  La Commission a été informée des initiatives de développement 

institutionnelles relatives à la réduction des risques de catastrophe et aux 

changements climatiques, notamment de la création récente d’un ministère à 

part entière chargé de l’adaptation aux changements climatiques, de la 

météorologie et des aléas géologiques, de l’énergie, de l’environnement et de 

la gestion des catastrophes naturelles; et de l’examen en cours d’un projet de 

loi concernant la création d’un conseil des changements climatiques, 

organisme de politique générale de haut niveau qui établirait et superviserait 

les projets en matière d’adaptation et d’atténuation. 

250. La Commission a reconnu qu’elle jouait dans la région un rôle de chef 

de file en matière de réduction des risques de catastrophe et a appelé au 

renforcement de la coopération et de la coordination sur les questions 

relatives à la réduction des risques de catastrophe et à l’adaptation aux 

changements climatiques. Elle a noté que le secrétariat avait été invité à 

accroître son soutien aux États membres, en particulier aux pays vulnérables, 

et à faciliter une coopération régionale plus poussée en matière de réduction 

des risques de catastrophe et d’adaptation aux changements climatiques, 

l’impact de ces derniers se faisant toujours plus sentir dans la région. 

251. La Commission a fait part de son engagement en faveur de 

l’accroissement de la coopération afin de faire face aux vulnérabilités 

communes et aux risques de catastrophe dans la région, notamment par 

l’intermédiaire du Dispositif régional intégré d’alerte rapide multirisques 

pour l’Afrique et l’Asie. 

252. Plusieurs représentants ont réaffirmé l’engagement de leur 

gouvernement envers l’Accord de Paris, soulignant la nécessité d’encourager 

le déploiement de technologies d’atténuation et de mettre en place des 

infrastructures durables après avoir dûment étudié leurs effets sur les plans 

social et environnemental. La Commission a été informée qu’un pays 

soucieux de parvenir à la croissance verte s’était doté d’un nouveau plan 

directeur en matière de technologies vertes. 

253. La Commission a réaffirmé l’importance de la durabilité 

environnementale, qui était l’un des facteurs décisifs du développement et de 

la croissance durables, et a souligné la nécessité de redoubler d’efforts pour 

diversifier l’économie tout en préservant et en gérant les ressources 

naturelles, en particulier les ressources marines et l’eau. À cet égard, la 

Commission a été informée de la Décennie internationale d’action sur le 
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thème « Eau et développement durable » (2018-2028), et du troisième 

Sommet Asie-Pacifique de l’eau, qui se tiendrait à Yangon en décembre 

2017. 

254. La Commission a reconnu le rôle fondamental des océans pour 

assurer la subsistance de nombreuses communautés de l’Asie et du Pacifique. 

Compte tenu de la vulnérabilité du Pacifique face aux menaces découlant des 

changements climatiques et de la surexploitation des océans, la Commission 

a souligné l’importance de la prochaine Conférence des Nations Unies visant 

à appuyer la réalisation de l’objectif de développement durable n°14, et s’est 

félicitée des efforts déployés par le secrétariat pour en assurer les préparatifs 

ainsi que de l’aide qu’il apportait aux États insulaires du Pacifique pour 

mettre en œuvre les objectifs de développement durable, en particulier 

l’objectif n°14, et en assurer le suivi. 

255. La Commission a fait valoir que le développement social inclusif et 

axé sur l’être humain était essentiel, car il s’agissait d’un pilier du 

développement durable; elle a estimé qu’il convenait de faire davantage pour 

bâtir une société humaine qui ne laisse personne de côté. La Commission a 

souligné que les investissements dans la santé et dans l’éducation étaient un 

élément clef du développement durable et a pris connaissance de plusieurs 

réalisations et initiatives nationales visant à réduire les inégalités et la 

pauvreté, à assurer une éducation et des services de santé de qualité, et à 

améliorer l’accès à la justice et au travail décent. L’importance de la 

collaboration avec le secteur privé à cette fin a été soulignée. Les avantages 

de la promotion de l’égalité entre les sexes, de l’autonomisation des femmes 

et de l’assurance invalidité ont également été relevés. 

256. La Commission a noté que les mécanismes et initiatives de 

coopération à l’échelle régionale et sous-régionale jouaient un rôle central 

pour faire face aux difficultés communes, appuyer les stratégies nationales 

visant à atteindre les objectifs de développement durable dans un grand 

nombre de secteurs et ne laisser personne de côté, ce à quoi les États 

membres s’étaient engagés en adoptant le Programme 2030. 

257. La Commission a noté qu’il importait de conférer un caractère 

national aux objectifs de développement durable, notamment en les intégrant 

aux plans nationaux de développement, et qu’un suivi permanent était 

essentiel pour la bonne mise en œuvre du Programme 2030. Compte tenu de 

l’insuffisance actuelle des capacités en matière de données, le renforcement 

de la disponibilité des données dans les pays, en partenariat avec les bureaux 

nationaux de statistique, était un mécanisme important pour atteindre les 

objectifs. La Commission a pris note du rôle joué par le Gouvernement des 

Philippines en qualité de coprésident du Groupe d’experts des Nations Unies 

et de l’extérieur chargé des indicateurs relatifs aux objectifs de 

développement durable et a noté qu’elle avait été invitée à participer à la 

Conférence internationale sur les statistiques relatives aux objectifs de 

développement durable qui se tiendrait en octobre 2017. 

258. La Commission a noté qu’elle jouait un rôle important en recensant 

les meilleures pratiques et en accompagnant les pays dans leur transformation 

économique, d’où l’importance de la coordination et de l’harmonisation des 

politiques pour le développement. 

259. La CESAP a été remerciée de l’appui qu’elle avait apporté à la mise 

en valeur des ressources humaines par le biais des initiatives du Centre 

Asie-Pacifique de formation aux technologies de l’information et de la 

communication pour le développement; il a été souligné qu’il était très 
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important que le Conseil d’administration du Centre compte des représentants 

des États insulaires du Pacifique. 

260. Une délégation a réaffirmé son soutien à la CESAP en tant que 

principale plateforme intergouvernementale de la région et a exprimé sa 

volonté de continuer à contribuer à nombre des sous-programmes de la 

Commission, notamment dans les domaines du développement social, des 

statistiques, des technologies de l’information et de la communication, de la 

science, de la technologie, de l’innovation, de la réduction des risques de 

catastrophe et de l’énergie. 

261. Le Bureau sous-régional de la CESAP pour l’Asie du Sud et du 

Sud-Ouest a été félicité des efforts déployés pour aider la sous-région à 

mettre en œuvre le Programme 2030, notamment par le biais de travaux 

d’analyse, en particulier dans le cadre du rapport sous-régional intitulé 

« Achieving the Sustainable Development Goals in South Asia: key policy 

priorities and implementation challenges » (« Atteindre les objectifs de 

développement durable en Asie du Sud: grandes priorités en matière de 

politiques et problèmes de mise en œuvre »), qui renfermait des 

recommandations pertinentes. 

Concertation de haut niveau sur la coopération et l’intégration 

économiques régionales à l’appui du Programme de développement 

durable à l’horizon 2030 

262. La concertation de haut niveau a permis de débattre de la relation 

entre la coopération et l’intégration économiques régionales et le Programme 

de développement durable à l’horizon 2030. Deux tables rondes ont été 

organisées. La première a porté sur les moyens de tirer parti de la coopération 

et de l’intégration économiques régionales pour réaliser les objectifs de 

développement durable, et la seconde a examiné la manière dont le 

Programme 2030 devrait orienter la coopération et l’intégration économiques 

régionales. Les deux tables rondes ont été animées par la Secrétaire 

exécutive. 

263. Ont participé à la première table ronde: 

a) M. Min Bahadur Shrestha (Népal); 

b) M. Semi Tuleca Koroilavesau (Fidji); 

c) M. Gellwyn Daniel Hamzah Jusuf (Indonésie); 

d) M. Zunaid Ahmed Palak (Bangladesh); 

e) M. Vladimir Potapenko (Organisation de Shanghai pour la 

coopération); 

f) M. Wencai Zhang (Banque asiatique de développement). 

264. M. Shrestha a résumé les principales recommandations de la 

Concertation de haut niveau sur la coopération et l’intégration économiques 

régionales pour le renforcement du développement durable en Asie et dans le 

Pacifique, organisée par la CESAP les 20 et 21 avril 2017, qu’il avait 

présidée. Lors de cette Concertation de haut niveau, il avait été convenu que 

la coopération et l’intégration économiques régionales et les objectifs de 

développement durable se renforçaient mutuellement et devaient être mis en 

œuvre de façon à se compléter et à s’appuyer réciproquement. Il a souligné 

l’importance des quatre piliers de la coopération et de l’intégration 

économiques régionales (connectivité ininterrompue, intégration des 

marchés, coopération financière et lutte contre les vulnérabilités communes). 
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La coopération et l’intégration économiques régionales offriraient de 

formidables possibilités d’accroître les revenus et l’emploi et contribueraient 

à la réalisation de nombreux objectifs de développement durable. Il a 

souligné que les recommandations issues de la Concertation de haut niveau 

devaient être appliquées rigoureusement pour profiter à tous les pays de la 

région. 

265. M. Koroilavesau a déclaré que la promotion de l’intégration des 

marchés, et plus particulièrement la facilitation de l’accès aux marchés pour 

le secteur manufacturier des Fidji, actuellement en plein essor, était un 

objectif fondamental du tout premier cadre de politique commerciale adopté 

par son pays, pour la période 2015-2025. Il a également noté qu’il convenait 

de tenir compte du phénomène du « bol de nouilles » et qu’il fallait, pour 

assurer aux économies des pays insulaires du Pacifique un véritable accès aux 

marchés, établir des procédures commerciales plus transparentes et 

simplifiées. Concernant la mobilisation des ressources intérieures, il a fait 

observer qu’il importait de favoriser la coopération en matière d’imposition, 

en particulier pour améliorer l’administration et la discipline fiscales, ainsi 

que les partenariats public-privé. Il a souligné la vulnérabilité des économies 

des îles du Pacifique aux catastrophes naturelles et à la menace que posaient 

les changements climatiques. Il a insisté sur l’importance du Cadre de Sendai 

pour la réduction des risques de catastrophe (2015-2030), de l’Accord de 

Paris et de l’objectif de développement durable n° 13, en tant qu’éléments 

clefs pour la coopération régionale dans les domaines de la préparation aux 

catastrophes et de l’adaptation aux changements climatiques. 

266. M. Jusuf a déclaré que l’Indonésie était en train d’intégrer les objectifs 

de développement durable dans la stratégie nationale de développement en 

adoptant une approche décentralisée. Son pays avait établi une plateforme 

pluripartite pour la mise en œuvre du Programme 2030, à laquelle 

participaient le Gouvernement et le Parlement, des universitaires et des 

experts, ainsi que des acteurs du monde de l’entreprise, de la philanthropie, 

de la société civile et des médias. Il a mis en évidence quatre défis 

étroitement liés concernant la mise en œuvre des objectifs de développement 

durable: a) veiller à ce que nul ne soit laissé pour compte; b) établir une base 

de données complète d’indicateurs; c) faire participer toutes les parties 

prenantes aux plans d’action et créer des synergies entre les acteurs étatiques 

et non étatiques; et d) continuer à améliorer la politique de décentralisation 

engagée par le pays en 2000 en vue notamment de s’assurer que 

l’augmentation des allocations budgétaires des administrations 

infranationales se traduisait par la mise en œuvre de projets de grande qualité. 

Il a noté que l’un des éléments clefs de la politique de décentralisation de son 

pays, qui concernait notamment la planification économique et la gestion 

budgétaire, était le transfert de fonds des administrations locales plus riches 

aux administrations locales plus pauvres. Il a fait observer que, malgré des 

différences de revenus, de richesse et de ressources humaines entre les 

administrations locales indonésiennes, les efforts déployés par son pays pour 

veiller à ce qu’elles progressent toutes ensemble pourraient constituer un 

modèle utile pour la coopération régionale en Asie et dans le Pacifique. 

267. M. Palak a noté que malgré le rôle clef les technologies de 

l’information et de la communication dans la réalisation des objectifs de 

développement durable en Asie et dans le Pacifique, la région se caractérisait 

par d’importantes disparités entre les pays concernant la vitesse de connexion 

à l’Internet à large bande, ainsi que l’accès à ce service et son prix. Il a fait 

remarquer que le programme « Digital Bangladesh » avait permis à son pays 

d’accomplir d’importants progrès dans la connectivité à l’Internet à large 

bande et le renforcement de technologies et d’outils innovants permettant de 
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réduire la fracture numérique. Il a également évoqué les activités 

actuellement menées pour relier le Bangladesh, le Bhoutan, l’Inde et le Népal 

au moyen d’un seul câble à fibres optiques, et souligné que l’amélioration de 

la connectivité à l’Internet à large bande nécessitait de mener des actions au 

niveau tant national que régional. Le Bangladesh appuyait donc l’Autoroute 

Asie-Pacifique de l’information, initiative régionale de la CESAP en faveur 

de la connectivité à l’Internet à large bande, ainsi qu’une proposition visant à 

modifier l’Accord intergouvernemental sur le réseau de la Route d’Asie et 

l’Accord intergouvernemental sur le réseau du Chemin de fer transasiatique, 

qui facilitaient la mutualisation rentable des infrastructures de transport et de 

technologies de l’information et de la communication. Il a également 

souligné qu’il importait de renforcer la coopération entre les États membres 

pour garantir le succès de l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information. 

268. M. Potapenko a informé la Commission que lors du prochain sommet 

de l’Organisation de Shanghai pour la coopération à Astana en juin 2017, 

l’Inde et le Pakistan deviendraient membres à part entière de l’Organisation, 

ce qui ferait d’elle une organisation transrégionale représentant 44 % de la 

population mondiale. Il a souligné que l’Organisation de Shanghai pour la 

coopération accordait la priorité absolue à la stabilité, à la sécurité, au 

développement et à la prospérité de ses pays membres. Il s’est déclaré très 

satisfait de la coopération établie entre l’Organisation de Shanghai pour la 

coopération et la CESAP, coopération qui s’était traduite par la formulation et 

la négociation de l’Accord intergouvernemental de l’Organisation de 

Shanghai pour la coopération visant la facilitation des transports routiers 

internationaux, entré en vigueur le 20 janvier 2017. Il a souligné que 

l’application de cet accord engagerait une dynamique en faveur de la 

construction de nouvelles routes et de la remise en état des routes existantes 

en vue d’améliorer la connectivité de transport. L’accord serait 

complémentaire de l’Initiative « Une ceinture, une route », ainsi que d’autres 

projets connexes visant à promouvoir la connectivité régionale, le commerce 

international et le développement économique. 

269. M. Zhang a noté que plus de 400 millions de personnes dans la région 

n’avaient pas accès à l’énergie. Il était important d’améliorer l’accès des 

pauvres à des services énergétiques d’un coût abordable, tout en s’assurant de 

la viabilité financière des projets à long terme. Il a souligné le rôle 

traditionnel de bailleur de fonds joué par les banques multilatérales de 

développement à l’appui des initiatives régionales, notamment en matière de 

connectivité des infrastructures. Toutefois, les ressources nécessaires à la 

région de l’Asie et du Pacifique pour répondre à ses besoins d’infrastructure 

et faire face aux changements climatiques, qu’on estimait à 1 700 milliards de 

dollars par an entre 2016 et 2030, dépassaient largement ce que pouvaient 

offrir les banques multilatérales de développement. Il a donc souligné qu’il 

fallait mobiliser les ressources du secteur privé aux fins du financement des 

infrastructures, en particulier par le développement des marchés financiers et 

des partenariats public-privé. Il a en outre souligné qu’il était essentiel 

d’appuyer le développement social dans l’ensemble des couloirs 

économiques et de favoriser la coopération financière dans la région. Il a 

déclaré que les banques multilatérales de développement pourraient 

également contribuer aux initiatives de coopération et d’intégration 

économiques régionales en organisant des concertations et en favorisant le 

partage des connaissances et l’obtention de consensus transfrontières. Il a 

souligné l’importance du renforcement des capacités et de l’assistance 

technique, en particulier pour les pays à faible revenu de la région, 

notamment au moyen d’une coopération accrue entre la Banque asiatique de 

développement et la CESAP. 
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270. L’importance du renforcement des capacités pour la mise en œuvre 

des initiatives de coopération et d’intégration économiques régionales, en 

particulier dans les pays les moins avancés, les pays en développement sans 

littoral et les petits États insulaires en développement, a également été 

soulignée lors de la discussion entre les participants qui a suivi la première 

table ronde. Il convenait de multiplier les actions de renforcement des 

capacités pour donner aux pays les moyens de mettre en œuvre des projets et 

des réformes sectorielles à l’appui de la coopération et de l’intégration 

économiques régionales et du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030. La CESAP a été instamment priée d’apporter un soutien 

accru aux pays ayant des besoins particuliers pour les aider à renforcer leurs 

capacités de tirer parti des initiatives de coopération et d’intégration 

régionales, en collaboration avec les partenaires de développement et les 

autres organisations régionales et internationales. Il a été fait remarquer 

qu’une future réunion ministérielle sur la coopération et l’intégration 

économiques régionales pourrait permettre de formuler un engagement de la 

région en la matière. 

271. Ont participé à la seconde table ronde: 

a) M
me

 Hilda Heine (Îles Marshall);  

b) M
me

 Adoracion M. Navarro (Philippines); 

c) M. Vongthep Arthakaivalvatee (Association des nations de l’Asie 

du Sud-Est); 

d) M. Seyed Jalaledin Alavi Sabzevari (Organisation de coopération 

économique);  

e) M
me

 Helen Clark (ancienne Administratrice du Programme des 

Nations Unies pour le développement). 

272. Dans un message vidéo, la Vice-Secrétaire générale a présenté les 

grandes lignes de la réforme actuelle de la composante développement des 

Nations Unies et a souligné le rôle des commissions régionales pour appuyer 

la mise en œuvre du Programme 2030. Elle a fait valoir que l’amélioration de 

la connectivité physique et virtuelle, l’ouverture des marchés et le 

renforcement de la résilience au moyen de la coopération et de l’intégration 

économiques régionales contribueraient à la réalisation des objectifs de 

développement durable. Les pays avaient tout à gagner de perspectives 

économiques élargies, d’une plus grande égalité et d’environnements plus 

résilients. La feuille de route régionale en vue de la mise en œuvre du 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 en Asie et dans le 

Pacifique devrait donner une impulsion supplémentaire en faveur de la 

réalisation du Programme 2030. L’examen global du système de 

développement des Nations Unies permettrait d’appuyer les efforts déployés 

par la CESAP pour aider les pays à surmonter leurs problèmes de 

développement. La CESAP pourrait donner une impulsion politique aux 

objectifs de développement durable et favoriser les partenariats en vue de 

promouvoir la prévention des conflits et la paix. La Vice-Secrétaire générale 

a cité quatre domaines essentiels auxquels les commissions régionales 

pourraient contribuer: l’alignement des stratégies régionales et nationales 

concernant les questions transfrontières; le suivi des progrès accomplis lors 

des forums régionaux; la mobilisation de partenariats et de financements en 

faveur des objectifs de développement durable; et l’appui à apporter aux pays 

pour qu’ils tiennent compte de ces objectifs dans la planification budgétaire, 

y compris l’harmonisation de la collecte des données et l’établissement de 

rapports. 
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273. M
me

 Heine a informé la Commission que la transposition du cadre 

complexe et ambitieux que constituait le Programme 2030 au niveau national 

posait des problèmes aux petits États insulaires en développement dotés de 

faibles capacités de planification du développement, en particulier concernant 

la hiérarchisation et l’échelonnement des tâches et l’identification des lacunes 

en matière de données. Elle a indiqué que les pays insulaires du Pacifique 

établiraient une feuille de route du Pacifique pour le développement durable 

en septembre 2017. Des IDE bien structurés et l’établissement de partenariats 

Asie-Pacifique pourraient transformer les trajectoires de développement qui 

dépendaient des APD de sorte qu’elles s’alignent sur le Programme 2030. 

Elle a souligné l’importance du transport maritime pour améliorer 

l’intégration des marchés, la connectivité et l’accès aux services essentiels 

dans les pays insulaires du Pacifique. Elle a cité quelques exemples de 

partenariats visant à améliorer le transport maritime durable, dont la 

Commission des transports maritimes du Pacifique central. Elle a également 

salué l’appui apporté par la CESAP aux Îles Marshall pour l’application de la 

Convention relative aux droits des personnes handicapées et la mise en place 

de politiques et de cadres juridiques en faveur des droits de l’homme. La 

dépendance à l’égard de la pêche et des ressources maritimes était un défi 

majeur pour le Pacifique, mais offrait également de vastes perspectives 

économiques et créait un lien entre les pays de la région. Elle a souligné que 

l’objectif de développement durable n° 14 constituait une base pour 

l’investissement et les partenariats régionaux en vue de renforcer la pêche 

durable et d’aider les pays insulaires du Pacifique à faire aboutir leurs efforts 

de développement. Elle a en outre recommandé d’accorder une attention 

particulière au renforcement des capacités, à l’accès aux investissements 

étrangers et à la connectivité pour appuyer la mise en œuvre des objectifs de 

développement durable dans le Pacifique. 

274. M
me

 Navarro a pris note de l’importance d’une planification et d’une 

mise en œuvre économiques rigoureuses fondées sur la bonne gouvernance, 

dans le cadre tant de l’ASEAN que des Philippines. Elle a souligné qu’il 

convenait d’appuyer la création de revenus et d’améliorer la qualité de vie, 

notamment en donnant les mêmes chances aux migrants dans l’ensemble de 

la région. Les partenariats public-privé représentaient un moyen efficace de 

réduire les dépenses publiques, de favoriser le transfert de technologie et de 

mieux répartir les risques. Concernant les initiatives de réseautage visant à 

améliorer les pratiques réglementaires, elle a fait valoir les avantages 

d’œuvrer en faveur de l’amendement ou de l’abrogation pure et simple des 

lois obsolètes, de réduire au minimum les coûts de mise en conformité et de 

faciliter les transactions commerciales. Pour conclure, elle a préconisé une 

intégration sociale et économique accrue de l’ASEAN, favorisant une 

mobilité des personnes qui s’étende à l’ensemble de la région Asie-Pacifique 

afin de relever les défis communs plus efficacement. 

275. M. Arthakaivalvatee a souligné qu’il importait d’instaurer un esprit de 

communauté pour concrétiser la Vision de la Communauté de l’ASEAN à 

l’horizon 2025. Il a fait valoir qu’il était essentiel de ne laisser personne de 

côté dans le cadre de la coopération et de l’intégration économiques 

régionales, en favorisant l’égalité et l’autonomisation économique des 

femmes, l’accès à une éducation de qualité et la libre circulation de tous les 

travailleurs. Il a également plaidé en faveur d’une hausse des investissements 

dans l’infrastructure et de l’appropriation au moyen d’une communication 

stratégique bénéficiant aux populations marginalisées. Le volet socioculturel 

de la Communauté de l’ASEAN constituait le fondement de cette approche 

axée sur l’être humain. Il a ajouté qu’il était essentiel que la Communauté de 

l’ASEAN, dont la région était l’une des plus exposées aux catastrophes 

naturelles, renforce sa résilience afin d’atténuer les effets des catastrophes et 
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des changements climatiques, en s’appuyant sur le Cadre de Sendai pour la 

réduction des risques de catastrophe (2015-2030) pour coordonner l’action 

régionale face aux crises. Concernant la coopération entre la CESAP et 

l’ASEAN, il a noté qu’il importait d’identifier des domaines de collaboration 

prioritaires dans le cadre de l’Initiative pour les complémentarités en vue de 

réaliser les objectifs de développement durable et de concrétiser la Vision de 

la Communauté de l’ASEAN à l’horizon 2025. 

276. M. Seyed Jalaledin Alavi Sabzevari a informé la Commission de la 

Vision de l’Organisation de coopération économique à l’horizon 2025, 

approuvée en 2017. Les grands principes et domaines prioritaires de la 

coopération régionale présentés dans cette Vision coïncidaient partiellement 

avec les piliers de la coopération et de l’intégration économiques régionales 

ainsi qu’avec le Programme 2030. La mise en œuvre des objectifs régionaux 

de l’Organisation, qui visaient à renforcer le commerce, à améliorer les 

transports et la connectivité, à favoriser l’énergie propre, à stimuler le 

tourisme, la croissance économique et la productivité, et à promouvoir l’aide 

sociale et la protection de l’environnement, contribuerait également à la 

réalisation de la coopération et de l’intégration économiques régionales et du 

Programme 2030. La multitude des instances ouvertes aux pays de la région, 

qui étaient membres de nombreuses organisations régionales différentes, et le 

« bol de nouilles » que constituaient les cadres existants étaient 

problématiques. Toutefois, la coopération et l’intégration économiques 

régionales, le Programme 2030 et la Vision de l’Organisation à l’horizon 

2025 avaient pour objectif commun d’améliorer le développement 

économique et les conditions de vie des populations. Il a noté qu’un 

partenariat renforcé entre la CESAP et l’Organisation qu’il représentait 

profiterait à ces trois programmes. 

277. M
me

 Clark a déclaré que les Nations Unies devaient être un partenaire 

souple et réactif des États membres pour les aider à mettre en œuvre le 

Programme 2030. Ainsi, les Nations Unies devaient être à même de s’adapter 

parfaitement au contexte et de mettre en place une structure décentralisée 

conférant une plus grande autonomie aux bureaux au niveau national. Elle a 

salué l’approche axée sur l’être humain adoptée par l’ASEAN et a reconnu 

qu’il importait de résoudre les problèmes environnementaux des petits États 

insulaires en développement. Elle a souligné que le système des Nations 

Unies donnait la priorité aux actions favorables au développement humain et 

à la durabilité environnementale dans toutes ses activités. Elle a félicité la 

CESAP pour son rôle de ressource auprès des pays et régions pour les aider à 

s’aligner sur les cadres établis au niveau mondial. Elle a salué les 

programmes ambitieux mis en place à l’échelle régionale mais a laissé 

entendre qu’à défaut d’une intégration efficace au niveau national, ces 

programmes seraient difficiles à mettre en œuvre. 

278. À sa sixième réunion plénière, la Commission a également pris acte 

de la note du secrétariat sur le renforcement de la coopération et de 

l’intégration économiques régionales en Asie et dans le Pacifique et de la 

note verbale en date du 28 avril 2017 adressée au secrétariat de la 

Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique par le Bureau 

de M. Min Bahadur Shrestha, Vice-Président de la Commission de 

planification nationale du Népal. 
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Point subsidiaire b) 

Étude 2017 sur la situation économique et sociale de l’Asie et du 

Pacifique 

279. La Commission était saisie de la note du secrétariat intitulée 

« Résumé de l’Étude 2017 sur la situation économique et sociale de l’Asie et 

du Pacifique » (E/ESCAP/73/29). 

280. Le débat tenu lors de la table ronde ministérielle consacrée au 

document intitulé Economic and Social Survey of Asia and the Pacific 2017 a 

porté sur les défis de politique générale à relever par les pays de la région et 

sur l’importance d’une bonne gouvernance et d’une gestion budgétaire saine 

aux fins de la mise en œuvre du Programme 2030. 

281. La table ronde a été animée par la Secrétaire exécutive. Les 

participants à la table ronde étaient les suivants: 

a) M. Teuea Toatu (Kiribati); 

b) M. Jone Usamate (Fidji); 

c) M. Abdul Sattar Murad (Afghanistan); 

d) M
me

 Adoracion M. Navarro (Philippines); 

e) M. Rathin Roy (Institut national des finances publiques et des 

politiques, Inde). 

282. La Secrétaire exécutive a formulé des observations liminaires et 

présenté les principales conclusions du document intitulé Economic and 

Social Survey of Asia and the Pacific 2017. 

283. M. Toatu a indiqué que les économies des pays de la région du 

Pacifique n’étaient pas uniformes. Certains gouvernements étaient plus 

tributaires que d’autres d’un nombre restreint d’activités économiques pour 

mobiliser les ressources intérieures. À Kiribati, 70 % des recettes publiques 

provenaient des ressources naturelles, en particulier de la pêche. Lorsque ces 

activités étaient précaires, la viabilité budgétaire, les dépenses consacrées aux 

services publics et la croissance même du pays s’en trouvaient menacées. 

Pour remédier au problème, Kiribati avait puisé dans son fonds de réserve, 

qui jouait un rôle de régulateur de la viabilité budgétaire à long terme, et avait 

engagé un certain nombre de réformes visant à diversifier les sources de 

recettes publiques, par exemple, l’imposition de redevances aux compagnies 

aériennes internationales. M. Toatu a noté que son pays mettait en œuvre des 

réformes visant à améliorer la qualité et l’efficience des dépenses publiques, 

afin qu’elles puissent avoir un effet multiplicateur sur les investissements, 

l’épargne et la production. Par exemple, il a indiqué que les subventions 

accordées aux entreprises publiques non performantes avaient été réduites. 

Pour Kiribati, les changements climatiques constituaient la menace la plus 

pressante et ils avaient de lourdes incidences sur l’économie du pays, 

notamment sur le secteur agricole. Par conséquent, les coûts d’adaptation aux 

changements climatiques, qui représentaient au moins 2 % du budget, 

devraient être pris en compte dans celui-ci. Il fallait donc faire appel aux 

sources mondiales de financement de l’action climatique ainsi qu’aux 

financements privés, démarche qui s’était révélée fructueuse dans des 

secteurs comme l’approvisionnement en eau et l’assainissement. En matière 

de protection sociale, M. Toatu a expliqué que les possibilités d’emploi 

étaient limitées à Kiribati. L’État étant le principal employeur, il importait de 

stimuler le secteur privé afin qu’il crée davantage d’emplois au profit d’une 

population jeune, qui était souvent contrainte d’émigrer en Australie et en 
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Nouvelle-Zélande. Dans le même ordre d’idée, il a souligné que la 

coopération régionale pouvait jouer un rôle utile, notamment en matière de 

renforcement des capacités.  

284. M. Usamate a indiqué que la croissance économique était importante 

et devrait être aussi large que possible pour déboucher sur la création 

d’emplois. Pour ce faire, il fallait augmenter la productivité. La croissance de 

la productivité était possible lorsque les personnes estimaient qu’on se 

préoccupait de leur sort, d’où l’importance de ne laisser personne de côté. 

C’est pour cette raison qu’il était indispensable d’instaurer une gouvernance 

saine et des institutions solides, garantes d’une approche multisectorielle qui 

englobe santé, éducation et conditions de travail décentes. M. Usamate a 

décrit l’action et les réformes entreprises par son pays pour appréhender 

l’avenir du travail et garantir les droits des travailleurs – eu égard notamment 

au droit de réunion, au droit à la santé, et aux conditions de travail – en 

conformité avec les normes de l’Organisation internationale du Travail, 

notamment en intégrant celles-ci dans la Constitution du pays. M. Usamate a 

par ailleurs expliqué que les Fidji s’étaient fixé des objectifs en matière 

d’utilisation de l’énergie, notamment tendre vers 100 % d’énergies 

renouvelables. Cependant, pour y parvenir, il fallait avoir accès à des énergies 

et technologies propres ainsi qu’aux investissements permettant de mettre en 

place les systèmes nécessaires. Étant donné qu’en certains endroits de Fidji, 

l’accès à l’électricité posait encore des problèmes et que les ressources du 

pays étaient limitées, il serait très utile de constituer des partenariats avec des 

partenaires de développement et de plus grands pays. 

285. M. Murad a souligné que la stabilité macroéconomique était une 

condition essentielle pour que l’Afghanistan jouisse d’un cadre budgétaire 

sain. Dans un souci de viabilité budgétaire et de réduction du déficit 

budgétaire, son pays avait opté pour la discipline budgétaire grâce à 

l’amélioration de la collecte des recettes et à une répartition plus efficace des 

dépenses. Par exemple, pour accroître les recettes fiscales, plusieurs réformes 

budgétaires avaient été appliquées, notamment l’introduction d’une taxe sur 

la valeur ajoutée (TVA) de 10 %. De même, l’objectif visé étant d’éliminer la 

corruption au sein de tous les services gouvernementaux, des réformes 

avaient été entreprises pour accroître l’efficience des fonctionnaires, grâce à 

la mise en place d’un système en vertu duquel les ressources budgétaires 

étaient allouées à certains secteurs en fonction de leurs performances. Cette 

mesure avait permis de réduire le risque de corruption et d’améliorer la 

capacité du pays à fournir des services publics. D’autres réformes 

importantes avaient été mises en œuvre, favorisant ainsi grandement la 

transparence en matière de gouvernance et de gestion budgétaire, par 

exemple à l’aide de systèmes en ligne permettant à la société civile d’accéder 

librement aux données concernant le financement public de certains projets à 

l’échelle nationale. 

286. M
me 

Navarro a décrit certaines des réformes engagées par les 

Philippines pour améliorer sensiblement l’efficience des dépenses publiques, 

telles que la soumission du budget dans les délais ou la coopération avec la 

société civile dans son ensemble sur les questions budgétaires. Elle a 

également souligné le rôle que jouaient d’autres mesures de lutte contre la 

corruption aux Philippines, notamment la création d’un système 

d’administration en ligne et du système intégré de gestion des finances 

publiques, qui était doté de codes comptables unifiés. Toutes ces mesures 

avaient permis de renforcer la transparence et l’efficience. M
me

 Navarro a 

toutefois reconnu que la qualité des services publics pouvait être améliorée et 

que le renforcement des capacités des fonctionnaires restait important. Le 

Gouvernement avait mis en place un certain nombre de programmes visant à 
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créer des emplois décents, à savoir la promotion des micro-, petites et 

moyennes entreprises et l’investissement dans les infrastructures, ainsi que le 

perfectionnement des compétences, l’accent étant mis en particulier sur les 

mesures législatives visant à éliminer la discrimination fondée sur le sexe et 

sur l’âge. Elle a également souligné les efforts déployés par son 

Gouvernement pour rompre le cycle de la pauvreté entre les générations 

grâce à des investissements dans la santé, la nutrition et l’éducation, rendus 

possibles par les transferts monétaires assortis de conditions dans le cadre de 

l’initiative « Bridging Program for the Filipino Family ». Enfin, M
me

 Navarro 

a souligné que le rôle des institutions publiques était central, car la pérennité 

des réformes passait par la confiance de la population dans les responsables 

politiques. Elle a donc fait valoir qu’il était fondamental que le système de 

prestation de services publics soit exempt de corruption, axé sur l’être humain 

et fondé sur le principe de responsabilité.  

287. Ayant relevé avec satisfaction la grande qualité de l’Étude 2017, 

M. Roy a noté que les pays devaient décider d’un certain nombre de 

questions fondamentales quant au rôle que leurs institutions publiques 

devraient jouer, décisions qui pouvaient ensuite se traduire par des mesures 

de gestion budgétaire, notamment s’agissant de déterminer les points 

suivants: le ratio impôt/produit intérieur brut adéquat; les secteurs devant être 

imposés, dans quelle proportion et de quelle manière; la question de savoir si 

l’État devrait redistribuer les ressources; la question de savoir si une 

proportion plus grande des recettes publiques devrait provenir de l’impôt sur 

les sociétés; et comment réformer l’administration fiscale afin de rompre avec 

un système discrétionnaire au profit d’un système fondé sur des règles. 

Lorsque les pays se penchaient sur ces questions, ils devraient toujours garder 

à l’esprit que le consentement général à l’impôt était fortement influencé par 

la perception de la quantité de services publics assurés par l’État et la qualité 

de ces derniers. M. Roy a noté qu’en Inde, la taxe sur les biens et les services, 

l’équivalent de la TVA, était une initiative de politique budgétaire nécessitant 

une grande coordination entre les États du pays, rare même dans de 

nombreux pays avancés, d’où les difficultés rencontrées. Cependant, les 

systèmes étaient en place et les avantages sur le plan du commerce et des 

affaires seraient énormes puisque cette mesure permettrait à un véritable 

marché unique de voir le jour en Inde. 

288. À cette même sixième séance plénière, la Commission a pris acte de 

la note du secrétariat intitulée « Résumé de l’Étude 2017 sur la situation 

économique et sociale de l’Asie et du Pacifique ». 

Point 10 de l’ordre du jour  

Thème de la soixante-treizième session de la Commission: « La 

coopération régionale en faveur de l’énergie durable » 

289. La Commission était saisie de la note du secrétariat intitulée 

« Renforcer la coopération régionale en faveur de l’énergie durable en Asie et 

dans le Pacifique » (E/ESCAP/73/7). 

290. Lors de la table ronde ministérielle sur la coopération régionale pour 

l’énergie durable, les participants ont examiné la situation actuelle en matière 

d’énergie et les tendances nouvelles en Asie et dans le Pacifique, et ont 

débattu des défis de politique générale auxquels les pays de la région étaient 

confrontés.  
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291. La table ronde a été animée par M. Ajith P. Perera (Sri Lanka). Ont 

participé à cette table ronde: 

a) M. Enele Sosene Sopoaga (Tuvalu); 

b) M. Nasrul Hamid (Bangladesh);  

c) M. Gulmammad Javadov (Azerbaïdjan); 

d) M. Nattipon Kanokchot (Thaïlande); 

e) M. Wencai Zhang (Banque asiatique de développement). 

292. La Secrétaire exécutive a fait des observations liminaires et présenté 

les principales conclusions de l’étude thématique sur la coopération régionale 

en faveur de l’énergie durable. 

293. M. Perera a décrit la situation énergétique de son pays. Alors que 

Sri Lanka n’était responsable que de 0,05 % des émissions mondiales de gaz 

à effet de serre, le pays était fermement résolu à accroître sa part d’énergie 

renouvelable et à réduire ses émissions. Beaucoup avait déjà été fait sur le 

plan de l’accès à l’énergie: la quasi-totalité des ménages avait désormais 

l’électricité 24 heures sur 24. M. Perera a appelé à une coopération bilatérale 

et multilatérale pour améliorer la durabilité énergétique à Sri Lanka. 

294. M. Sopoaga a souligné que l’énergie était la clef du développement 

durable des petits États insulaires en développement, indiquant que les 

Tuvalu travaillaient à l’intégration des politiques nationales dans le cadre des 

Orientations de Samoa. La réduction de la pauvreté était certes une question 

fondamentale, mais la protection de l’environnement conformément à 

l’Accord de Paris était encore plus importante. Exprimant son appui aux 

efforts des petits États insulaires en développement sur la voie de la 

transformation énergétique, il a appelé les partenaires de développement à 

aider davantage ces États à atteindre l’objectif de 100 % d’énergies 

renouvelables dans leur bouquet énergétique. Il a également invité la 

communauté mondiale à se fixer comme objectif de réduire autant que 

possible et dans les meilleurs délais les émissions de gaz à effet de serre. Les 

Tuvalu soutenaient vivement les Fidji, futur organisateur de la 

vingt-troisième session de la Conférence des Parties à la Convention-cadre 

des Nations Unies sur les changements climatiques, et ont exprimé l’espoir 

que les pays agiraient de manière ambitieuse et rapide. 

295. M. Hamid a expliqué que son pays avait recours à différentes 

approches pour relier les zones urbaines et les zones rurales au réseau 

électrique, les sociétés coopératives de distribution jouant en la matière un 

rôle primordial. L’objectif de l’initiative Vision 2021 du Bangladesh était de 

parvenir à l’accès universel, avec une production d’électricité annuelle de 

24 000 mégawatts d’ici à 2021 et de 60 000 mégawatts d’ici à 2041. Pour le 

Bangladesh, le commerce transfrontière de l’énergie était un élément 

essentiel de la transformation du secteur énergétique sur la voie du 

développement durable, et la coopération actuelle avec l’Inde, le Népal et le 

Bhoutan devait être élargie.  

296. M. Javadov a souligné le rôle important de la connectivité énergétique 

en faveur de la transformation de ce secteur. Compte tenu des ressources 

naturelles dont disposait l’Azerbaïdjan, le gaz continuerait à jouer un rôle 

prépondérant dans l’avenir du pays. L’Azerbaïdjan avait investi énormément 

dans les infrastructures transfrontières, avec l’assistance d’organismes tels 

que la Banque asiatique de développement. Compte tenu des ressources et de 

l’emplacement géographique de l’Azerbaïdjan, ce pays était très intéressé par 
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la connectivité, le but étant de coopérer aussi bien avec l’Europe qu’avec 

l’Asie. L’Azerbaïdjan promouvait également les énergies renouvelables et 

produisait désormais des installations servant à la production d’énergie 

renouvelable. 

297. Au sujet de la transformation énergétique, M. Kanokchot a décrit 

l’approche politique intégrée de la Thaïlande, appelée « Energy 4.0 », qui 

englobait l’efficacité énergétique, les énergies renouvelables, la sécurité 

énergétique, le gaz et le pétrole. Les énergies renouvelables étaient 

considérées comme essentielles pour accroître la sécurité énergétique. 

L’innovation technologique, notamment la coopération avec les pays 

développés, était un autre aspect central de cette politique, qui contribuerait à 

la mise au point de produits énergétiques renouvelables, propres et de grande 

qualité à des prix abordables.  

298. M. Zhang a déclaré que la région dépendait trop du secteur public 

dans ses efforts pour lutter contre la pauvreté énergétique et assurer la 

transition vers l’énergie propre. Il importait de resserrer la collaboration avec 

le secteur privé tout en veillant à ce que l’énergie reste abordable. L’énergie 

était un domaine prioritaire pour la Banque asiatique de développement, 

laquelle soutenait les projets énergétiques, la réforme du secteur de l’énergie 

et divers programmes régionaux et projets transfrontières.  

299. En réponse à la question de savoir comment tirer le meilleur parti de 

l’édition 2018 du Forum Asie-Pacifique de l’énergie, les intervenants ont 

indiqué que cette manifestation devrait être l’occasion de s’interroger sur la 

manière d’utiliser aux mieux les partenariats pour améliorer l’exécution sur le 

terrain. De nombreuses initiatives en cours gagneraient à être améliorées dans 

ce domaine. Le Forum devrait constituer une plateforme pour la coopération 

régionale et le partage des meilleures pratiques, politiques, modèles 

commerciaux et technologies. Il devait également servir à examiner la bonne 

approche en matière de sécurité énergétique, notamment en vue de 

promouvoir un changement de mentalité pour rompre avec le principe de 

l’indépendance énergétique au profit du principe de l’interdépendance 

énergétique. La réforme du secteur de l’énergie devrait également être 

abordée dans le cadre de cette manifestation, de même que la question de 

savoir comment accroître la participation du secteur privé. 

300. Le représentant de la Chine a décrit l’expérience de son pays pour 

promouvoir le passage à un système énergétique propre, sobre en carbone et 

efficient grâce à l’innovation, à la coopération et à l’ouverture. À travers la 

transition énergétique, la Chine entendait renforcer ses capacités dans le 

domaine des énergies vertes et à faible intensité de carbone. En exploitant les 

avantages de la transition énergétique, les initiatives de coopération et de 

connectivité régionales joueraient un rôle décisif dans le renforcement de la 

sécurité énergétique, l’Initiative « Une ceinture, une route » revêtant une 

importance particulière à cet égard.  

301. À cette même sixième séance plénière, la Commission a adopté la 

résolution 73/8 intitulée « Renforcer la coopération régionale en faveur du 

développement de l’énergie durable en Asie et dans le Pacifique ».  

302. Après l’adoption de cette résolution, le représentant des États-Unis 

d’Amérique a informé la Commission que son Gouvernement passait 

actuellement en revue nombre de ses politiques, notamment celles portant sur 

les changements climatiques et l’Accord de Paris, et que tant que durerait ce 

processus, les États-Unis d’Amérique réservaient leur position sur ces 

questions. 
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Point 11 de l’ordre du jour  

Questions diverses 

Élection des membres du Conseil d’administration du Centre 

Asie-Pacifique pour le transfert de technologie 

303. Outre l’Inde, pays hôte, la Commission a élu les pays ci-après au 

Conseil d’administration du Centre Asie-Pacifique pour le transfert de 

technologie, pour la période allant de 2017 à 2020: Bangladesh; Chine; Fidji; 

Indonésie; Iran (République islamique d’); Kazakhstan; Malaisie; Pakistan; 

Philippines; République de Corée; Sri Lanka; et Thaïlande. 

Point 12 de l’ordre du jour 

Adoption du rapport de la Commission 

304. À cette même sixième séance plénière, le 19 mai 2017, le rapport de 

la Commission sur sa soixante-treizième session (E/ESCAP/73/40) a été 

adopté à l’unanimité. 

__________________ 


